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RŽsumŽ

Ce nouveau mŽmoire de Force Jeunesse, que lÕon prŽsente 10 ans apr•s avoir publiŽ Ç Consommer ou
économiser È, rappelle ̂ la classe politique la nŽcessitŽ de la discipline fiscale et propose quatre moyens
pour sortir rapidement le QuŽbec de sa situation dŽficitaire structurelle.

ƒtat de la situation

Pour la premi•re fois depuis douze ans, le gouvernement du QuŽbec conna”tra en 2009-2010 un dŽficit
budgŽtaire important : plus de 5 milliards de dollars. Ajoutons-y les emprunts contractŽs pour financer des
investissements destinŽs ̂ relancer lÕŽconomie et nous obtenons le plus important dŽficit budgŽtaire de
lÕhistoire du QuŽbec.

La rŽcession explique bien une certain portion de ce dŽficit, lÕautre portion est plut™t structurelle et issue
dÕall•gements fiscaux rŽcents qui nÕont pas entra”nŽ de dŽficits visibles en raison de la comptabilisation de
revenus non rŽcurrents. Quand la rŽcession a frappŽ, nous nÕŽtions pas pr•ts, nous Žtions m•me dans une
position vulnŽrable.

Affronter une rŽcession de lÕampleur de celle que nous vivons actuellement et lÕamortir Žconomiquement ˆ
lÕaide dÕun dŽficit budgŽtaire temporaire est une politique souhaitable. Le probl•me, cÕest que le QuŽbec
dispose de peu de marge de manÏuvre pour procŽder ̂ des dŽficits, puisquÕil doit dŽjˆ additionner son
imposante dette existante ̂ une dŽmographie dŽfavorable ̂ moyen terme et ˆ des dŽpenses de santŽ en
explosion constante.

Malheureusement, nous avons refusŽ de faire face depuis la fin des annŽes 1990 ̂  la croissance de cette
dette. Il y a dix ans dŽjˆ, Force Jeunesse et de nombreux Žconomistes ont soulignŽ que seule une politique
de remboursement de la dette pouvait ̂  la fois assurer la pŽrennitŽ des services publics et lÕŽquitŽ fiscale
entre les gŽnŽrations. Le gouvernement du Canada a suivi partiellement cette voie et les provinces en ont
bŽnŽficiŽ par lÕentremise dÕune augmentation substantielle des transferts. Malheureusement, nous avons, au
QuŽbec, dilapidŽ tous les surplus budgŽtaires prŽvisibles en procŽdant ̂ des all•gements fiscaux et ˆ de
nouvelles dŽpenses.

Si lÕinstauration du Fonds des gŽnŽrations est un pas en avant vers un contr™le de la dette, force est de
constater que, aussi essentielle que soit cette initiative, elle reste encore pour le moment dÕune ampleur
limitŽe. Pour que ce mŽcanisme dÕŽquitŽ puisse rŽellement avoir un impact, nous devons renouer avec
lÕŽquilibre bugŽtaire dÕici 2013-2014.

Pour y arriver, Force Jeunesse juge que la t‰che sera plus ardue que ne lÕestime le gouvernement dans son
Budget 2009-2010. En tenant compte de la dŽtŽrioration de la situation Žconomique depuis le printemps
dernier et abstraction faite des artifices comptables, le dŽficit rŽalisŽ en 2009-2010 sera de 5,1G$ plut™t que
de 3,9G$ tel quÕannoncŽ. Par ailleurs, si nous nÕ excluons pas que le gouvernement puisse rŽussir, ̂ une
reprise, ̂  contenir la croissance des dŽpenses de programme ̂ 3,2%, comme il souhaite le faire, les
informations disponibles nous convainquent plut™t que cela ne pourra •tre fait annŽe apr•s annŽe dÕici
2013-2014. Nous croyons que pour lÕensemble de la pŽriode, une estimation rŽaliste de la croissance serait
plut™t de 4,1% et ce en raison des facteurs dŽfavorable suivants :

• Le poids toujours accru des dŽpenses de santŽ, dont la croissance est presque incompressible;
• Le poids de plus en plus important dans les dŽpenses de programme des intŽr•ts et de

lÕamortissement ˆ payer ̂  la suite de la rŽalisation dÕinvestissements de plus en plus cožteux
(infrastructures, nouvelles places en garderie ou autres);
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Ainsi, sans m•me tenir compte des risques Žconomiques, des risques monŽtaires ou du risque de coupures
dans les transferts fŽdŽraux, Force Jeunesse Žvalue que cÕest 9G$ de revenus budgŽtaires dont le
gouvernement a besoin pour Žviter un dŽficit ˆ partir de 2013-2014.

Nos recommandations

Un fardeau fiscal de 9G$ Žtant tr•s significatif, nous avons soupesŽ soigneusement les effets Žconomiques
de chacune de nos propositions. La mise en Ïuvre de nos recommandations Žtant progressive et plus
tardive quÕimmŽdiate, celles-ci elles ne mettent pas ˆ risque une Žventuelle reprise Žconomique.

(Les montants inscrits à droite des titres indiquent ce que rapporteraient environ les mesures en 2013-14.)

1. Augmenter la Taxe de vente du Québec (TVQ) de 2% dès le 1er janvier 2011 – 2,5G$

Le gouvernement a dŽjˆ prŽvu dans son Plan de retour à l’équilibre budgétaire une augmentation de 1% de
la TVQ le 1er janvier 2011. Force Jeunesse est dÕavis que lÕoccupation de ce champ fiscal est vitale, car le
gouvernement fŽdŽral pourrait se raviser et augmenter sa propre taxe.

2. Augmenter le tarif patrimonial d’Hydro-Québec Production (2,79 cent le kWh) de 0,60 cent le
kWh par an à compter de 2011-2012 – 3,0G$

3. Augmenter les exportations en direction des États-Unis et des provinces canadiennes – 0,5G$

Il sÕagit dÕune hausse importante des tarifs dÕhydroŽlectricitŽ, mais qui, selon nous, garde le QuŽbec dans
une position concurrentielle par rapport aux provinces canadiennes voisines. De plus, cette hausse est
susceptible dÕentra”ner des changements de comportements par rapport ̂  la consommation dÕŽlectricitŽ et
de susciter des investissements privŽs. Force Jeunesse propose Žgalement quÕun tarif ascenseur soit
appliquŽ aux clients rŽsidentiels pour encourager davantage les Žconomies dÕŽnergie. LÕaccroissement de la
capacitŽ dÕexportation gr‰ce aux modifications des comportements permettra dÕamŽliorer la rentabilitŽ
dÕHydro-QuŽbec, en particulier en fin de pŽriode de ralentissement lorsque lÕŽconomie amŽricaine sera de
nouveau en croissance.

4. Indexer les tarifs, multiplier les contributions des utilisateurs des biens publics – 1,0G$

Force Jeunesse est favorable ̂  lÕindexation de certains tarifs, tel quÕavancŽ dans le Plan de retour à
l’équilibre budgétaire. Force Jeunesse croit que, pour collecter encore davantage de fonds dans le contexte
de la lutte au dŽficit, le gouvernement devrait :

- Augmenter les taxes applicables ˆ lÕutilisation de combustible fossile ˆ des fins de chauffage;
- Tirer profit de lÕŽtablissement de pŽages;
- Tirer de rŽelles redevances sur les ressources mini•res, foresti•res et aquif•res.

5. Procéder à une désindexation du régime fiscal de 2010 à 2014 – 1,0G$
6. Ajouter un quatrième palier d’imposition – 0,5G$
7. Lutter contre l’évasion et l’évitement fiscal – 0,5G$

Aborder la question de lÕimp™t sur le revenu est devenu un tabou. Pourtant, il le faudra pour boucler la lutte
au dŽficit puisque nous nÕavions pas les moyens de maintenir certaines baisses dÕimp™ts consenties par le
passŽ. CÕest pourquoi nous proposons la dŽsindexation temporaire des paliers dÕimp™ts ainsi que lÕajout
dÕun quatri•me palier dÕimposition.
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Concernant la lutte ̂  lÕŽvasion fiscale, mesure qui Žtait dŽjˆ prŽsente dans le Plan de retour à l’équilibre
budgétaire, nous rŽŽvaluons ˆ la baisse lÕobjectif fixŽ par le gouvernement, pour le ramener ˆ 500 M$.

Conclusion

Il est possible de trouver les 9G$ de revenus requis pour combler le dŽficit budgŽtaire et ce sans trop
endommager notre Žconomie et nos services publics. Cependant, si nous ne voulons pas recommencer un
exercice similaire dans 10 ans, il faudra maintenir une certaine discipline budgŽtaire. CÕest cette rigueur
budgŽtaire qui nous permettra Žventuellement de disposer de marges de manÏuvre suffisantes pour bonifier
significativement le Fonds des gŽnŽrations et du coup, rattraper les dŽficits temporaires ̂ •tre survenus dÕici
2013-2014.

En terminant, une ombre subsiste toutefois  au tableau: lÕŽquilibre budgŽtaire nouvellement recouvrŽ restera
prŽcaire tant et aussi longtemps que le QuŽbec nÕaura pas trouvŽ de solution au probl•me criant que
constitue la croissance incontr™lable de ses dŽpenses en santŽ. Par consŽquent, nous concluons en
soulignant ˆ grands traits le besoin impŽratif dÕun dŽbat sur les cožts de santŽ.
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1 Ð Ë propos de Force Jeunesse

CrŽŽ en 1998, Force Jeunesse est un regroupement de jeunes travailleurs visant la dŽfense et lÕamŽlioration
des conditions de travail et des perspectives dÕemploi de la rel•ve, de m•me que lÕŽquitŽ
intergŽnŽrationnelle dans les politiques publiques.

Le groupe agit concr•tement en revendiquant des mesures qui amŽliorent la situation Žconomique et sociale
des jeunes. Nous intervenons Žgalement lors de dŽbats dÕintŽr•t public, tout en organisant des activitŽs de
rŽflexion et en favorisant la concertation des groupes jeunes.

Force Jeunesse est composŽ de membres individuels et des associatifs. Les associations suivantes sont
membres de Force Jeunesse (en ordre alphabŽtique) :

• Association des jeunes mŽdecins du QuŽbec (AJMQ),
• ComitŽ jeune du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP),
• ComitŽ jeunesse de lÕOrdre des infirmi•res et infirmiers du QuŽbec (OIIQ),
• ComitŽ jeunesse du syndicat des employŽs de lÕƒcole de technologie supŽrieure,
• FŽdŽration des associations Žtudiantes du campus de lÕUniversitŽ de MontrŽal (FAƒCUM).

En collaboration avec le Regroupement des jeunes chambres de commerce du QuŽbec (RJCCQ), Force
Jeunesse organise depuis 2006 le colloque Ç B‰tissons lÕavenir È. Cet ŽvŽnement permet annuellement ̂
plus de 300 participants de dŽbattre dÕenjeux fondamentaux qui auront un impact immŽdiat ou futur sur les
jeunes gŽnŽrations, tels que le dŽveloppement durable, les affaires internationales, le syst•me de santŽ, le
marchŽ du travail et le dŽfi de la diversitŽ culturelle en emploi.

Force Jeunesse si•ge au comitŽ des partenaires de la StratŽgie dÕaction jeunesse depuis 2006 et au ComitŽ
consultatif jeunes dÕEmploi QuŽbec.

En novembre 2005, Force Jeunesse a ŽtŽ lÕinstigateur dÕune coalition dÕorganismes jeunesse, dont les trois
ailes jeunesse des principaux partis politiques quŽbŽcois, demandant au gouvernement du QuŽbec
dÕentamer le remboursement de la dette publique. Cette dŽmarche a prŽcŽdŽ la crŽation du Fonds des
gŽnŽrations.

Depuis sa fondation, lÕaction de Force Jeunesse sÕest articulŽe autour du principe de lÕŽquitŽ
intergŽnŽrationnelle selon lequel lÕutilisation des ressources publiques ne doit pas nuire ̂  la capacitŽ des
gŽnŽrations futures dÕen bŽnŽficier Žgalement. LÕŽquitŽ intergŽnŽrationnelle domine la plupart des dŽbats
sur les finances publiques et, plus globalement, sur lÕintervention de lÕƒtat depuis le milieu des annŽes
1990. Malheureusement, trop peu de jeunes se sont mobilisŽs autour de cet enjeu, avec pour rŽsultat que, la
plupart du temps, ce sont des reprŽsentants des gŽnŽrations vieillissantes qui ont monopolisŽ, et
monopolisent toujours, les dŽbats sur lÕŽquitŽ intergŽnŽrationnelle.

En effet, le poids dŽmographique des gŽnŽrations vieillissantes, cÕest-ˆ-dire les bŽbŽ-boumers, combinŽ au
r™le historique quÕelles ont jouŽ dans le dŽveloppement du QuŽbec, explique en grande partie leur
omniprŽsence dans nos dŽbats publics. Ë lÕopposŽ, dÕautres gŽnŽrations, comme les Ç X È et les Ç Y È, ne
bŽnŽficient pas du m•me poids dŽmographique et historique et nÕoccupent pas une place aussi importante
dans les espaces publics. Ë titre dÕexemple, dans lÕactuel conseil des ministres du gouvernement quŽbŽcois,
pr•s de 70% des membres ont plus de 50 ans tandis que cette proportion se situait ˆ 16% il y a trente ans.

Force Jeunesse croit, par consŽquent, quÕil est impŽratif que les jeunes gŽnŽrations compensent pour leur
poids dŽmographique et historique restreint en Žtant fortement mobilisŽes autour des diffŽrents enjeux
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reliŽs ̂  lÕŽquitŽ entre les gŽnŽrations. Pour y arriver, il est nŽcessaire de faire preuve de vigilance et dÕ•tre
en mesure de bien saisir ainsi que reconna”tre ce qui, sous diffŽrentes formes, peut •tre source dÕiniquitŽ
entre les gŽnŽrations.
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2 Ð Introduction

Apr•s plus de dix ans dÕexistence et de prŽsence dans les dŽbats sur les finances publiques, Force Jeunesse
aurait prŽfŽrŽ ne pas avoir ˆ Žcrire ce mŽmoire. Il semble toutefois que nous devions nous remettre au
travail puisquÕune fois de plus la situation budgŽtaire du QuŽbec est problŽmatique. DŽjˆ les mŽdias sont
saturŽs dÕavis paniquŽs de groupes et de citoyens qui veulent Žchapper ˆ une augmentation du fardeau fiscal
et qui croient que leur voisin devrait Žponger la facture : des patrons ont peur de perdre leurs baisses
dÕimp™t, des syndicats rŽclament des hausses dÕimp™t pour financer leurs revendications salariales, des
citoyens exigent un dŽgraissage de lÕƒtat avant de se voir refiler des hausses de tarifs, dÕautres voient dans
la crise une occasion de faire payer plus les automobilistes ou les Žtudiants ou les entreprises ou les clients
dÕHydro-QuŽbecÉ

En produisant ce mŽmoire, nous entendons mettre un peu dÕordre dans ces dŽbats. Nous le ferons tout
dÕabord en prenant du recul. Il importe de comprendre avec prŽcision pour quelles raisons nous nous
retrouvons en situation de dŽsŽquilibre budgŽtaire important. Nous ferons Žgalement notre propre
Žvaluation de lÕampleur du dŽsŽquilibre budgŽtaire actuel et de lÕaide que peuvent y apporter les diffŽrentes
options budgŽtaires qui se prŽsentent ˆ nous : en effet, trop de choses sont faciles ̂  avancer, y compris par
le minist•re des Finances, pour ensuite •tre crue sans questionnement. Nous prendrons Žvidemment le soin
de situer notre rŽflexion dans le cadre beaucoup plus vaste de lÕŽvolution dŽmographique de notre sociŽtŽ,
Žvolution qui p•se sur lÕŽquitŽ intergŽnŽrationnelle comme sur notre capacitŽ dÕassurer la pŽrennitŽ de nos
services publics.

Enfin, nous nous astreindrons au m•me exercice que celui que nous exigeons de nos politiciens : faire des
choix pour faire face au probl•me dans son enti•retŽ, sans fuite en avant, sans faux-fuyants et sans artifice
comptable. Le lecteur pardonnera sans doute ̂ notre organisation, qui compte un budget infŽrieur au salaire
dÕun seul employŽ du minist•re des Finances du QuŽbec, les quelques imprŽcisions subsistant dans ce
mŽmoire produit en quelques semaines. NŽanmoins, malgrŽ le fait que plusieurs groupes aient rendu
publics des documents sur le sujet prŽcis du retour ̂  lÕŽquilibre budgŽtaire au cours ces derniers mois, nous
pensons humblement que notre contribution au dŽbat est importante.

Nous ne savons pas encore exactement, au moment dÕŽcrire ces lignes, quelle forme prendra la concertation
des acteurs quŽbŽcois sur la problŽmatique de lÕŽquilibre budgŽtaire. Les jeunes des annŽes 1990 ont dŽjˆ
vŽcu quelques sommets et nous avons retenu les le•ons. Force Jeunesse esp•re que ce document saura
Žclairer les groupes jeunes dans la prise en main de ce probl•me, prise en main ̂  la laquelle ils doivent
procŽder de mani•re urgente pour ne pas •tre les victimes involontaires des dŽcisions des autres.

2.1 Ð Une catastrophe budgŽtaire annoncŽe

Effectuons un bref retour 10 ans en arri•re. Nous sommes en 1999 et, comme la plupart des autres
gouvernements du Canada, le QuŽbec est sorti de lÕ•re des dŽficits pour passer en principe dans lÕ•re des
surplus budgŽtaires. Ë lÕoccasion de la Commission parlementaire sur la réduction de l’impôt des
particuliers, un dŽbat a cours sur lÕusage de ces surplus. Pour le gouvernement pŽquiste, pour lÕopposition
et pour tous les intervenants sauf un, le temps est venu de procŽder rapidement et massivement ̂ des
baisses dÕimp™t. Force jeunesse est le seul groupe ̂  appeler ̂ la prudence Žconomique et ˆ des gestes
favorables ˆ lÕŽquitŽ entre les gŽnŽrations.
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En 1999, Force Jeunesse soutenait1 que la lutte au dŽficit sÕŽtait beaucoup faite sur le dos des jeunes
travailleurs, les m•mes qui Žtaient les laissŽs-pour-compte des exc•s budgŽtaires des annŽes prŽcŽdentes.
Nous avons soutenu que la dette devait faire lÕobjet dÕune attention particuli•re, faute de quoi elle serait
encore supportŽe par les m•mes jeunes travailleurs. Nous Žtions dÕavis, preuve ̂  lÕappui, que la
concurrence fiscale se gagnerait dans la discipline fiscale. Nous avons dŽfendu publiquement, et pour la
premi•re fois, lÕidŽe que le gouvernement devait Žconomiser pour faire face ̂  son passif dŽmographique
reprŽsentŽ principalement par la croissance prŽvisible des dŽpenses de santŽ. D•s lors, pour nous, les
baisses dÕimp™t devaient attendre un an ou deux.

Le Sommet du QuŽbec et de la Jeunesse de 2000 fut une autre occasion dÕalerter le gouvernement. Rien ni
fait : appuyŽ jusque par les syndicats sur ce point, Lucien Bouchard annonce en discours de cl™ture du
Sommet que non seulement il pourra honorer ses engagements en mati•re de baisses dÕimp™t, mais quÕil
pourra, ̂ la lumi•re des rŽsultats du Sommet (c'est-ˆ-dire : le Sommet ne lui a pas cožtŽ tr•s cher), aller un
peu plus loin que prŽvu. La minirŽcession de 2001-2002 nÕy fera pas obstacle non plus; elle servira plut™t
de prŽtexte ˆ une poursuite des baisses dÕimp™t, pour stimuler lÕŽconomie.

Parall•lement, de Commission Clair en Commission SŽguin en Commission Romanow, Force Jeunesse et
tous les autres acteurs intŽressŽs dŽbattent en vain de la croissance prŽvisible (incontr™lŽe?) des dŽpenses
en santŽ, des moyens budgŽtaires insuffisants des provinces, du poids qui repose consŽquemment sur les
futurs contribuables et des politiques envisageables pour rŽsoudre le probl•me.

Puis, lÕŽlection provinciale de 2003 est celle de la surench•re : alors que les pŽquistes ont dŽjˆ baissŽ les
imp™ts de plusieurs milliards de dollars depuis 2000, les libŽraux de Jean Charest promettent de baisser les
imp™ts de 4 milliards de dollars de plus de mani•re rŽcurrente en 4 ans. Ils sÕy emploient avec difficultŽ et
sans pouvoir finalement y arriver, toute marge de manÏuvre ayant ŽtŽ pratiquement oblitŽrŽe par les
pŽquistes. La prŽtention dÕun dŽsŽquilibre fiscal ne survit pas ˆ son r•glement en 2007 alors le
gouvernement libŽral consacre enti•rement les sommes obtenues du fŽdŽral ̂ des baisses dÕimp™ts plut™t
quÕˆ lÕusage promis en santŽ et en Žducation. On se souviendra que les pŽquistes votent nŽanmoins en
faveur du budget 2007-2008.

GonflŽ par les excellents rŽsultats dÕHydro-QuŽbec en 2006 et 2007, dont lÕessentiel est un revenu non
rŽcurrent, le gouvernement se programme lui-m•me, pour 2008-2009, un dŽficit budgŽtaire cachŽ de plus
dÕun milliard de dollars soit de lÕordre des derni•res baisses dÕimp™t consenties justement en 2007. Le reste
de lÕhistoire est davantage connu : la bulle financi•re et immobili•re Žclate aux ƒtats-Unis, entra”nant une
partie de la plan•te dans une dure rŽcession. Ceci survient Žvidemment alors que le gouvernement est dŽjˆ,
par sa propre faute, en dŽficit, dŽficit qui sÕaggrave comme lors de toute rŽcession. Constatant les dŽg‰ts
lors du Budget 2009-2010, le gouvernement prend plusieurs engagements :

- Suspendre temporairement lÕapplication de la Loi sur lÕŽquilibre budgŽtaire;
- Ramener lÕŽquilibre budgŽtaire en 2013-2014;
- Indexer les tarifs du gouvernement, ˆ lÕexception de ceux des services de garde;
- Maintenir le Fonds des gŽnŽrations;
- Consulter les QuŽbŽcois sur les moyens ˆ entreprendre pour atteindre lÕŽquilibre budgŽtaire.

2.2 Ð Pour une lutte au dŽficit rŽaliste

Nous y sommes. Dans un court mŽmoire prŽliminaire dŽposŽ en novembre 2009 dans le cadre des
consultations prŽbudgŽtaires2, Force Jeunesse exposait dŽjˆ que la lutte au dŽficit rŽclamerait une
augmentation plus ŽlevŽe que prŽvu de la Taxe de vente du QuŽbec (TVQ), lÕexamen dÕune hausse des

                                                  
1 Ç Consommer ou Žconomiser : amortir le cožt du choc dŽmographique, une politique tournŽe vers
lÕavenir È, Force Jeunesse, mŽmoire prŽsentŽ ˆ la Commission sur la réduction de l’impôt des particuliers,
1999.
2 Force Jeunesse (2009), Des finances saines pour protéger nos valeurs, 5 pages.
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tarifs dÕHydro-QuŽbec et la valorisation de richesses nationales telles que lÕeau. Par contre, des
compressions plus grandes que celles dŽjˆ esquissŽes par al gouvernement apparaissaient ˆ Force Jeunesse
comme Žtant irrŽalistes ou non souhaitables.

Les travaux et rŽflexions des derni•res semaines nous ont permis de raffiner notre regard, dÕŽlargir nos
perspectives et de dŽtailler nos propositions. Avant de prŽsenter nos recommandations et les analyses qui
nous y conduisent, nous voulons dÕabord exprimer ici quelques constats.

Depuis 10 ans, les gouvernements ne peuvent prŽtendre ne pas avoir ŽtŽ džment informŽs du dŽfi
dŽmographique ˆ venir. Depuis des dŽcennies se succ•dent les rŽcessions et on ne peut honn•tement
prŽtendre •tre surpris quÕen survienne une. Le Fonds des gŽnŽrations est une heureuse initiative, mais il ne
peut compenser ni pour le dŽfi dŽmographique, ni pour une conduite imprudente ou idŽologique des
finances publiques. Les 10 derni•res annŽes auraient pu nous permettre de relever le dŽfi dŽmographique,
nous avions fait des propositions en ce sens. Tous partis confondus, nous nous sommes plut™t livrŽs ̂  un
festival de nouvelles dŽpenses et de populaires all•gements fiscaux. Nous croyons que lÕhistoire sera sŽv•re
envers ceci, comme nous le sommes aujourdÕhui des imprudences budgŽtaires des dŽcennies passŽes.

Ramener lÕŽquilibre budgŽtaire en 2013-2014 ne sera pas une mince t‰che. Avant prise en compte de son
plan de retour ̂  lÕŽquilibre, le gouvernement Žvaluait ̂  6,0G$ son dŽficit prŽvisible en 2013-2014. Pour
notre part, en tenant compte de la dŽtŽrioration annoncŽe des finances publiques cet automne par le
gouvernement, en tenant compte dÕune croissance plus rŽaliste des dŽpenses de programme et sans m•me
tenir compte de nombreux risques, nous Žvaluons que lÕimpasse budgŽtaire en 2013-2014 est plut™t ̂
hauteur de 9,0G$.

10 ans apr•s la fin de la derni•re lutte au dŽficit, il semble que nous nÕayons rien appris et que la vision et le
sens de lÕƒtat soient des denrŽes toujours aussi rares. Il faudra en trouver pourtant. PuisquÕil nÕest plus
possible de compter sur des rŽductions massives des dŽpenses pour atteindre lÕŽquilibre budgŽtaire, il nous
faudra forcŽment procŽder par le biais dÕimpopulaires alourdissements tarifaires et fiscaux.

Nous croyons que les deux partis responsables de la situation actuelle devraient collaborer ̂  mettre en
Ïuvre la remise ̂ flot de lÕƒtat par les moyens suivants (ordre de grandeur de lÕeffet budgŽtaire en 2013-
2014 entre parenth•ses) :

• Lutte ˆ lÕŽvasion et ˆ lÕŽvitement fiscal (rŽvisŽ ˆ +0,5G$)
• DŽsindexer d•s 2010 les param•tres fiscaux (+1,0G$);
• Augmenter de deux points plut™t que dÕun seul la Taxe de vente du QuŽbec (TVQ) au 1er janvier

2011 (+2,5G$);
• RŽviser le tarif patrimonial dÕHydro-QuŽbec Production de 0,60$ le kilowatt/heure par an ˆ

compter de 2011 et augmenter les exportations dÕŽlectricitŽ (+3,5G$);
• Augmentation ou imposition de divers tarifs ou diverses redevances (+1,0G$)
• Ajout dÕun 4e palier dÕimposition (0,5G$)
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3 Ð Les risques budgŽtaires ˆ long terme

Lorsque des dŽcisions politiques importantes sont sur le point dÕ•tre prises, il convient dÕeffectuer un retour
en arri•re pour prendre du recul. Parmi les dŽcisions quÕun gouvernement peut prendre en ayant un effet sur
plusieurs gŽnŽrations, nous pouvons affirmer que celle dÕatteindre ou non lÕŽquilibre budgŽtaire en est une
et si oui, par quels moyens.

LÕhistoire de lÕƒtat du QuŽbec quant ̂ la dynamique budgŽtaire peut •tre divisŽe en quatre pŽriodes au XXe
si•cle. La premi•re pŽriode, prŽrŽvolution tranquille, est marquŽe par un recours tr•s limitŽ ˆ lÕemprunt
pour rŽaliser les projets de lÕƒtat. Les grandes missions actuelles (Žducation, santŽ, etc.) appartenant
souvent ̂ des acteurs non Žtatiques (lÕƒglise catholique, en particulier) le gouvernement proc•dent par
subventions. Cette pusillanimitŽ budgŽtaire a parfois ŽtŽ expliquŽe par le souci des politiciens de ne pas se
soumettre au cartel bancaire anglophone de MontrŽal. Elle est identifiŽe comme une des causes du retard
pris par le QuŽbec sur certains plans Ð le sujet est encore aujourdÕhui lÕobjet de dŽbats.

La deuxi•me pŽriode est assimilable ̂ celle de la RŽvolution tranquille, que nous limitons ˆ la pŽriode
1960-1975. Elle correspond ̂ la fois ˆ une pŽriode dÕexpansion Žconomique, dÕexpansion du r™le de lÕƒtat
et de recours aux dŽficits. Ces dŽficits toutefois, avant 1975, ne dŽpasseront jamais de mani•re significative
les investissements rŽalisŽs par lÕƒtat. Il y a peu de dŽbats sur lÕutilitŽ ou la nŽcessitŽ de ces dŽficits Žtant
donnŽ les progr•s rŽalisŽs durant cette pŽriode. Ils sont de toute mani•re presque insignifiants lorsque
comparŽs aux dŽficits des annŽes suivantes, ou simplement mis en relation avec le dŽveloppement
Žconomique et lÕinflation depuis. CÕest ˆ cette pŽriode que se rŽf•rent souvent les partisans du recours
positif ˆ lÕendettement, parfois sans le dire, parfois sans m•me sÕen rendre vraiment compte.

La troisi•me pŽriode est celle de lÕinstabilitŽ, marquŽe tant™t par des pertes de contr™le et tant™t par des
tentatives de reprise de contr™le, la derni•re en date Žtant la rŽalisation du dŽficit zŽro sous le gouvernement
de Lucien Bouchard. De 1975 ̂  1998, se sont toutefois succŽdŽ de nombreux chapitres. De la perte de
contr™le dÕun Robert Bourassa en (premi•re) fin de rŽgime en passant par lÕinsouciance du premier mandat
de RenŽ LŽvesque, les chocs pŽtroliers et la lutte mondiale ̂ lÕinflation m•ne le QuŽbec et lÕOccident entier
en rŽcession au dŽbut des annŽes 1980. Les taux dÕintŽr•t explosent et les politiques thatchŽriennes et
reaganiennes nÕoffrent pas prŽcisŽment un mod•le de rŽtablissement rapide de lÕŽquilibre budgŽtaire. Les
gouvernements de LŽvesque (2e mandat), Mulroney (au fŽdŽral) et Bourassa (2e vague) posent tout de
m•me des gestes timides et fixent lÕŽquilibre comme un but ̂  atteindre. Le reste est davantage connu : la
rŽcession du dŽbut des annŽes 1990 envenime ̂ ce point la situation budgŽtaire que les gouvernements
(sociodŽmocrates ou liberals, et non pas des conservateurs!) entreprennent des actions dŽcisives et
douloureuses pour atteindre lÕŽquilibre.

Il est difficile de qualifier la 4e pŽriode en des termes historiques puisque le recul nous manque. Pour le
gouvernement fŽdŽral canadien, elle pourrait •tre qualifiŽe dÕ•re des surplus de 1996 jusquÕˆ lÕan dernier.
Cela aurait ŽtŽ le cas Žgalement pour le gouvernement amŽricain nÕeut ŽtŽ de lÕŽlection de George W. Bush
en 2000. Le QuŽbec a connu quelques excŽdents et ̂  une reprise cela a conduit ̂  une rŽduction de la dette.
La crŽativitŽ a autrement ŽtŽ mise ̂  profit pour Žviter de Ç perdre È les surplus : fondations crŽŽes le dernier
jour de lÕexercice budgŽtaire, rŽserves budgŽtaires, etc. La suite est marquŽe par le paradoxe de la
revendication rŽussie pour davantage de transferts fŽdŽraux, accompagnŽe de baisses dÕimp™ts
Žquivalentes, tant et si bien que nous sommes de retour dans lÕinstabilitŽ budgŽtaire. Le gouvernement a
modernisŽ ses r•gles comptables, abandonnŽ certaines pratiques douteuses, mais cÕest malheureusement
insuffisant pour dire ici que la 4e pŽriode est celle de la maturitŽ. Le tableau suivant illustre plut™t un autre
retour de lÕhistoire :
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3.1 Ð RŽsumŽ de la situation financi•re, Žconomique et dŽmographique

Depuis plusieurs annŽes pourtant les voyants sont allumŽs. Les annŽes 1980 ont vu le dŽbat sur la dŽnatalitŽ
pointer du doigt le risque culturel associŽ ̂ la dŽcroissance dŽmographique, mais aussi le risque
Žconomique face ̂  une dette en explosion. Les annŽes 1990 ont vu sÕajouter ˆ ces discours une apprŽciation
de plus en plus prŽcise des cožts associŽs au vieillissement dŽmographique. Ce furent dÕabord les rŽgimes
publics de retraite (RPC/RRQ) qui connurent une hausse dŽcisive des taux de cotisation : il est vrai que
depuis longtemps les actuaires effectuaient scrupuleusement leur travail de suivi et plaidaient en faveur
dÕun rehaussement des taux de cotisation, mais toujours le courage politique manquait. Une hausse prŽcoce
aurait pourtant permis de plafonner le taux de cotisation ̂ 7% ou 8% au lieu de 10%. Le retard pris pour
ajuster ˆ la hausse le taux de cotisation est lÕarchŽtype m•me de lÕimmaturitŽ qui afflige nos
gouvernements, immaturitŽ qui a pour consŽquence ironique que ce sont le plus souvent les plus jeunes qui
paient la note.

Ë la fin des annŽes 1990, plusieurs Žtudes, dont celle dÕOreopoulos et Vaillancourt (1998), dŽmontrent le
caract•re inŽquitable de la rŽpartition des charges fiscales et des gains entre les gŽnŽrations au Canada. En
utilisant la mŽthode des Ç comptes gŽnŽrationnels È, o• sont prises en compte les contributions fiscales des
gŽnŽrations, nettes des transferts re•us des gouvernements, ils ont pu en dŽmontrer lÕŽvolution pour le
dernier demi-si•cle. Par exemple, les gŽnŽrations nŽes dans les annŽes 1930 ont versŽ au net 31,1% de leurs
revenus aux gouvernements, celles nŽes dans les annŽes 1950 ont versŽ 34,4% alors que celles nŽes dans
les annŽes 1980 verseront 36,2%. Ce dernier chiffre de 36,2% doit •tre compris de la mani•re suivante : un
fardeau fiscal reprŽsentant 63,3% des revenus ̂ vie, moins des transferts reprŽsentant 27,1% de ces m•mes
revenus. LÕespace fiscal commence dŽjˆ ˆ se faire rare.

LÕutilitŽ de la mŽthode est plus grande encore pour simuler lÕeffet sur lÕŽquitŽ fiscale de diffŽrents scŽnarios
budgŽtaires. Leur conclusion est la suivante :

... si les gouvernements se servent des excédents budgétaires prévus (nous sommes en 1998) pour
réduire la dette, la politique fiscale actuelle sera soutenable, à raison d’un fardeau fiscal
d’environ 38% durant l’existence des Canadiens à naître. Cependant, si les excédents servent à
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augmenter les dépenses, les auteurs estiment que le fardeau fiscal net des générations à venir
pourrait atteindre 55 %; d’autre part, l’utilisation des excédents pour réduire les impôts produira
un fardeau presque aussi important.

Extraits des tableaux (#3, #4 et #6), Oreopoulos et Vaillancourt (1998)

Fardeau fiscal net selon le scŽnario d'utilisation des surplus :

GŽnŽrations:

Remboursement
de la dette

DŽpenses de
programme

All•gements
fiscaux

DŽpenses puis
alourdissement
fiscal (+26%)

en 2015
1920 31,1 30,9 31,1 30,9
1930 31,2 30,8 31,2 30,8
1940 32,3 31,5 32,3 31,6
1950 34,4 33,2 34,1 33,7
1960 34,5 33,1 33,5 34,4
1970 35,6 33,9 32,8 36,8
1980 36,2 34,0 30,9 38,5
1990 37,1 34,0 29,6 40,4

Futures 38,2 55,0 46,2 40,5

Ainsi, certains scŽnarios sont soutenables, dÕautres moins, le quatri•me scŽnario est un exemple
dÕajustement tardif qui rend lÕŽvolution budgŽtaire des gouvernements soutenables, mais au prix dÕun
accroissement du fardeau fiscal des jeunes actuels.

Il est ̂  noter quÕOreopoulos et Vaillancourt se sont penchŽs sur le Canada dans son ensemble. Un examen
pour une juridiction provinciale distincte tel que le QuŽbec serait pertinent pour Žclairer les dŽbats actuels.
Force Jeunesse le rŽclame dÕailleurs.

DÕautres Žtudes ont suivi et stimulent un important dŽbat public sur le sujet. Jackson et Matier (2002) ou
encore William B.P. Robson (2003, 2006, 2007, 2009) ont livrŽ des travaux crŽdibles permettant
dÕenvisager lÕeffet du Ç passif È que constituent les engagements futurs en termes de pensions de vieillesse,
services publics de santŽ ou autres dŽpenses sensibles ̂ notre Žvolution dŽmographique. Selon les
estimations de Robson (2003), les dŽpenses publiques de santŽ au QuŽbec Žvolueront ̂ la hausse entre 2001
et 2051 pour passer de 6,7% du PIB ˆ 13,3% du PIB, soit un poids doublŽ dans lÕŽconomie! ƒvaluer en
terme Ç dÕŽquivalence de dette contractŽe È (implicit liability)3, ceci reprŽsente un fardeau de lÕampleur de
lÕensemble de la dette du secteur public en entier, gouvernement, municipalitŽ, sociŽtŽs dÕƒtat, etc., rŽunis!
On comprend mieux ainsi que le probl•me du gouvernement du QuŽbec nÕest pas en soi son endettement,
mais bien la conjugaison de cet endettement avec la croissance prŽvue des dŽpenses en santŽ.

Heureusement, dÕautres dŽpenses diminuent lorsque leur importance est exprimŽe en parts du PIB, celles en
Žducation en particulier. Robson (2009), dans une rŽcente Žvaluation, oblit•re toutefois toute la marge de
manÏuvre prŽcŽdemment identifiŽe au chapitre des dŽpenses en Žducation et augmente son estimation de
Ç lÕŽquivalence de dette contractŽe È. La principale source dÕŽconomie est la diminution, en importance, du
service de la dette, mais ce phŽnom•ne est grandement tributaire des taux dÕintŽr•t et de la discipline
budgŽtaire future des gouvernements, deux facteurs volatils sÕil en est.

En 2005 le minist•re des Finances du QuŽbec (MFQ) publie sa propre Žtude sur le sujet : Ç Impact des
changements dŽmographiques sur lÕŽconomie, le marchŽ du travail et les finances publiques du QuŽbec È.

                                                  
3 William B.P. Robson (2003): Time and Money: The Fiscal Impact of Demographic Change in Canada,
CD-Howe Institute Commentary #185, tableau 7 de la page 12.
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Il nous appara”t intŽressant de citer dans le texte un passage en guise de rappel avant dÕexaminer ce qui a
ŽtŽ, ou nÕa pas ŽtŽ, entrepris depuis.

Depuis plusieurs années, le Québec vit des changements démographiques majeurs qui risquent
d’avoir, si rien n’est fait, des répercussions importantes sur l’évolution de la société. (…)

La plupart des pays industrialisés sont confrontés aux mêmes tendances démographiques que
celles observées au Québec. La particularité du Québec, cependant, c’est la rapidité avec laquelle
ces changements sont susceptibles de se produire et le peu de temps dont nous disposons pour
nous adapter.

Le document du MFQ rappelle les faits suivants, ŽvoquŽs dŽjˆ par dÕautres Žtudes ainsi que par les
mŽmoires produits par Force Jeunesse quelques annŽes auparavant.

¥ Apr•s 2031, la population du QuŽbec entre en pŽriode de dŽcroissance;
¥ Toutefois, cÕest d•s 2011 que la population de 15 ̂  64 ans, susceptible de faire partie de

la population active, conna”t une dŽcroissance;
¥ Il sÕen suit une diminution structurelle de la croissance du PIB de lÕordre de 1,1 point de

pourcentage entre 2005-2010 et 2040-2050. Il sÕagit dÕune part substantielle de la
croissance qui est habituellement autour de 4,0 points de pourcentage;

¥ En Žmettant lÕhypoth•se dÕune absence de changement au plan des revenus budgŽtaires et
de lÕincompressibilitŽ des dŽpenses de santŽ, ces derni•res en viennent ̂ occuper 85% des
dŽpenses de programme en 2035.

Le MFQ appelle alors ̂  un r•glement du dŽsŽquilibre fiscal, ̂  une attention particuli•re ̂  la productivitŽ du
travail et aux pŽnuries prŽvisibles sur le marchŽ du travail, ˆ un contr™le plus serrŽ des dŽpenses de
programme et ˆ lÕŽtablissement dÕune marge de manÏuvre budgŽtaire.

Nous savons que ce programme nÕa ŽtŽ rŽalisŽ que tr•s partiellement. Les dŽpenses en santŽ ont continuŽ ̂
augmenter sans que le gouvernement ne se sente contraint sur le plan budgŽtaire ces derni•res annŽes. Ceci
est normal puisque nous sommes encore, en cette dŽcennie, hors de la pŽriode nŽgative au plan
dŽmographique. Plusieurs facteurs nous ont aussi grandement aidŽs ̂ ressentir un confort budgŽtaire en
dŽpit des signaux dÕalarme quant ̂ notre situation ̂ long terme : taux dÕintŽr•t bas, population active ̂  son
maximum, ratio de dŽpendance encore bas, ch™mage et assistance sociale rŽduits, relance des dŽpenses
dÕinvestissement, transferts fŽdŽraux en hausse. Ces facteurs deviennent autant de risques ̂ court ou long
terme pour la situation budgŽtaire du QuŽbec. Nous y reviendrons.

Pour le moment, il convient dÕexaminer la politique rŽelle suivie par le gouvernement pendant les dix
derni•res annŽes, celles que nous pouvons qualifier Ç dÕ‰ge dÕor dŽmographique È. Nous avions encore une
chance, au cours de ces annŽes, de relever le dŽfi dŽmographique sans trop dÕefforts et avant quÕune
rŽcession ne brouille encore plus les cartes.

3.2 Ð Actions possibles et avenues empruntŽes ces dix derni•res annŽes

La fin des annŽes 1990 a vu Žmerger lÕatteinte de lÕŽquilibre budgŽtaire et de la perspective de surplus
importants. Cette pŽriode Žtait un moment historique dans la mesure o• les choix politiques ̂ •tre alors faits
auraient un effet pour les dŽcennies, voir les gŽnŽrations ˆ venir.

Une dŽcision tr•s importante a ŽtŽ la rŽintroduction de lÕamortissement des dŽpenses dÕimmobilisation
(routes, b‰timents, syst•mes informatiques, etc.) dans la comptabilitŽ gouvernementale en 1998. Le dŽficit
zŽro Žtant atteint, le gouvernement a jugŽ inappropriŽ que des biens durables soient payŽs surtout par la
gŽnŽration actuelle ̂ la gŽnŽration suivante. Ils seraient plut™t remboursŽs suivant un calendrier variable (5
ans ˆ 100 ans). Deux consŽquences principales de cette dŽcision :
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1. Les investissements dans les immobilisations ont augmentŽ considŽrablement puisque le gain
politique associŽ ̂ ces investissements nÕŽtait plus contrebalancŽ par le cožt politique de
lÕaugmentation du dŽficit, les immobilisations Žtant dorŽnavant exclues du calcul du dŽficit;

2. Cette augmentation a entra”nŽ une croissance cachŽe de lÕendettement public et des charges
croissantes pour le budget du gouvernement, comme nous le dŽmontrerons dans la section 4.2.3 du
mŽmoire.

Cette dŽcision aussi ŽtŽ de nature ̂  stimuler lÕŽconomie, au moins au m•me titre que toute dŽpense
gouvernementale effectuŽe par des emprunts. Joannis et Montmarquette4 expliquent que plusieurs (par
exemple, Auerbach et al., 1991) consid•rent un tel Žtalement dans le temps plus Žquitable entre les
gŽnŽrations. Dans le contexte prŽcis du QuŽbec, comme nous venons de le voir ˆ la section 3.1 du mŽmoire,
cette dŽcision a plut™t dŽtŽriorŽ lÕŽquitŽ fiscale entre les gŽnŽrations en exemptant pratiquement les
gŽnŽrations plus favorisŽes du cožt des immobilisations. Joannis et Montmarquette indiquent que dÕautres
dŽbats existent en mati•re de prŽfinancement (RRQ, santŽ) ou de report de financement (Žducation, santŽ,
environnement) en relation avec lÕenjeu de la dette et de lÕŽquitŽ fiscale.

Ces dŽbats nÕengagent pas de la menue monnaie. LÕadministration Clinton-Gore, par exemple, proposait en
19995 quÕune partie des surplus budgŽtaires colossaux prŽvisibles (65% de ceux-ci, soit 2700 milliards de
$US sur une pŽriode de 15 annŽes) soient consacrŽs ̂ un Fonds amortissant lÕeffet cožteux du
vieillissement dŽmographique sur la Social Security6. LÕadministration Bush qui lui a succŽdŽ a plut™t
empruntŽ la voie des baisses dÕimp™t massives et la question du refinancement de la Social Security
demeure lÕune des plus bržlantes de la politique amŽricaine intŽrieure du si•cle actuel.

Avions-nous des options, nous aussi, il y a dix ans? Avons-nous ratŽ le virage des annŽes 2000 qui aurait
permis non seulement de rŽtablir une certaine ŽquitŽ fiscale entre les gŽnŽrations, mais surtout dÕassurer la
pŽrennitŽ de nos programmes sociaux? Ou bien est-ce quÕˆ chaque fois nous prenons des dŽcisions ̂ courte
vue pour favoriser les m•mes groupes dÕindividus?

La Fiducie ou Caisse-santŽ

Force Jeunesse peut se payer le luxe de revenir sur les Ç nous aurions donc džÉ È puisque nous Žtions au
rendez-vous il y a dix ans pour proposer des avenues porteuses dÕavenir. La formule que nous proposions
d•s 1999 ̂  la commission parlementaire sur la réduction de l’impôt des particuliers, et qui sÕest raffinŽe
par la suite Žtait celle de la Caisse-santŽ. Notre proposition Žtait essentiellement de constituer un fonds
capitalisŽ dans lequel les surplus budgŽtaires rŽalisŽs et une partie de lÕaugmentation des transferts fŽdŽraux
(ou des points dÕimp™ts) seraient dŽposŽs pour •tre ensuite investis. Un simple report, de quelques annŽes,
des baisses dÕimp™t prŽvues auraient permis de dŽposer des milliards de dollars par annŽe dans un tel fonds
et dÕen tirer des rendements. Le principal avantage de la caisse-santŽ sur le remboursement de la dette Žtait
dÕassurer que la marge de manÏuvre budgŽtaire dŽgagŽe soit bel et bien consacrŽe aux soins de santŽ dÕune
population vieillissante. Puisque non seulement les rendements pouvaient •tre utilisŽs ̂  partir dÕun certain
moment, mais aussi le capital, lÕeffet sur les budgets futurs auraient ŽtŽ tr•s significatifs, de lÕordre de 1,5%
du PIB.

Avec le recul, il est permis de rŽaffirmer aujourdÕhui que lÕaspect le plus positif des versements ̂ une
Caisse-santŽ aurait ŽtŽ la prŽservation dÕun surplus budgŽtaire structurel. Nous serions entrŽs dans la
rŽcession actuelle avec un excŽdent des revenus sur les dŽpenses, par exemple de 2G$, au lieu dÕun dŽficit
de 1G$, avec pour effet que la consultation prŽbudgŽtaire actuelle serait sans objet tant la position du

                                                  
4 Joannis et Montmarquette (2004) : La dette publique, un défi prioritaire pour le Québec, CIRANO, page
28.
5 Executive Office of the President of the United States, Office of Management and Budget: Budget of the
United States Government, Fiscal Year 2000, Chapter 2 ÒCharting a New Era of SurplusesÓ, page 16.
6 La Social Security est un programme social amŽricain qui comprend principalement les rentes de retraites
publiques, elle est financŽe par une cotisation analogue ˆ celle du RŽgime des rentes du QuŽbec (RRQ).
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gouvernement appara”trait confortable. La dette issue des dŽficits durant la rŽcession aurait ŽtŽ rŽduite de
moitiŽ. Un aspect non nŽgligeable Žtait et demeure lÕamŽlioration de lÕŽquitŽ fiscale entre les gŽnŽrations,
non seulement du fait dÕune dette moindre, mais aussi puisquÕainsi les baby-boomers auraient financŽ une
partie des cožts de leurs services de santŽ plus t™t, plut™t que de les faire reposer sur des gŽnŽrations de
travailleurs moins nombreux quÕeux. 10 ans plus tard, il sera bient™t trop tard pour y arriver par ce
procŽdŽÉ

LÕinvestissement dans le capital humain

Encore aujourdÕhui (Diane Bellemarre, Journal de MontrŽal, 15 janvier 2010) on souligne dans le dŽbat
actuel que lÕamŽlioration de la formation de nos jeunes, la rŽduction du dŽcrochage scolaire ou autrement
tout investissement dans le capital humain de notre population constitue une condition sine qua non du
rel•vement des dŽfis Žconomiques et dŽmographiques qui se posent ˆ notre sociŽtŽ.

Les groupes de jeunes nÕont pas plaidŽ autrement lorsque, sous le leadership de la FEUQ, ils se sont
rassemblŽs au Sommet du QuŽbec et de la jeunesse en 2000 pour revendiquer une amŽlioration
substantielle des investissements dans les Žcoles et les universitŽs. Bien que modestes en regard des baisses
dÕimp™t qui furent annoncŽes ensuite, des sommes nouvelles ont effectivement ŽtŽ consacrŽes au budget du
minist•re de lÕƒducation. Multiplication des services de garde, rŽduction de la taille des groupes au
primaire, amŽlioration des salaires des enseignants, mise sur pied de fondations pour financer la recherche
universitaire ou les Žtudes supŽrieures; les initiatives ont ŽtŽ nombreuses. Les rŽsultats sont naturellement
lents ̂  •tre observŽs, des secteurs pourraient plaider avoir ŽtŽ nŽgligŽs, mais il faut souligner tout de m•me
que, globalement, la voie de lÕinvestissement dans le capital humain a ŽtŽ empruntŽe.

LÕassurance-vieillesse

Confondu par plusieurs avec la proposition dÕune Caisse-santŽ, ce qui a re•u lÕappellation dÕ Ç assurance-
vieillesse È a ŽtŽ proposŽ par le rapport de la Commission d’étude sur les services de santé et les services
sociaux ou Commission Clair, du nom de son prŽsident Michel Clair. Le rŽgime dÕassurance partiellement
capitalisŽ porterait sur le risque de Ç perte dÕautonomie individuelle autant que sur le risque collectif dÕune
trop grande pression sur les recettes fiscales futures È7. C'est-ˆ-dire quÕil permettrait tout ˆ la fois de
financer lÕamŽlioration des services aux gens en perte dÕautonomie (du moins, celle proposŽe dans le
Rapport Clair), dÕaugmenter la contribution des contribuables autrement que par des taxes, des imp™ts ou
des frais, ainsi que dÕoffrir une garantie de service dans un contexte o• le vieillissement dŽmographique fait
douter des capacitŽs de lÕƒtat ̂ rŽpondre aux besoins grandissants. En 2005, le Comité de travail sur la
pérennité du système de santé et des services sociaux du Québec prŽsidŽ par Jacques MŽnard reprend cette
recommandation dÕun tel rŽgime dÕassurance. Il insiste pour que la capitalisation dÕun tel rŽgime soit
importante pour servir lÕŽquitŽ fiscale entre les gŽnŽrations8.

Les rŽactions de Force Jeunesse ̂ ces propositions Žtaient mitigŽes, le principe Žtant positif mais
lÕexpŽrience (par exemple le RRQ ou lÕassurance-mŽdicament) enseignant que la crŽation de droits
financŽs par des rŽgimes sous-capitalisŽs ou non capitalisŽs reprŽsente plus souvent une charge nette pour
les contribuables futurs. Le gouvernement nÕa pas donnŽ suite ̂  ces recommandations remontant ̂ lÕan
2000 et 2005 et plus le temps passe, moins cette proposition est pertinente du point de vue de lÕŽquitŽ
fiscale entre les gŽnŽrations. En effet, instaurŽe dans 10 ans, la capitalisation du rŽgime serait insuffisante et

                                                  
7 Source : page 155 de Michel Clair (prŽsident), dŽcembre 2000 : Ç Les solutions Žmergeantes, Rapport et
recommandations È, Commission dÕŽtude sur les services de santŽ et les services sociaux.
8 Source : page 81 ˆ 87 de Jacques MŽnard (prŽsident), 2005 : Ç Pour sortir de lÕimpasse : la solidaritŽ entre
nos gŽnŽrations. Rapport et recommandations. È, ComitŽ de travail sur la pŽrennitŽ du syst•me de santŽ et
des services sociaux du QuŽbec.
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Žquivaudrait au financement des soins de longue durŽe des baby-boomers par le Fonds consolidŽ, les deux
Žtant financŽs par les gŽnŽrations suivantes de toute mani•re.

Le remboursement de la dette

Est-ce que le remboursement de la dette aurait pu •tre une politique praticable et utile? Le gouvernement
fŽdŽral canadien est lÕun des quelques exemples au monde o• une politique de rŽalisation de surplus
budgŽtaires a eu des effets importants. De 1997-1998 ̂ 2007-2008, le gouvernement fŽdŽral a dŽgagŽ des
surplus souvent importants, dont presque 100 milliards ont servi ̂  rŽduire les dŽficits cumulŽs (de 562G$ ̂
458G$). Cette diffŽrence est considŽrable. Ce remboursement de la dette, conjuguŽ ̂ une baisse des taux
dÕintŽr•t par rapport ̂ leur tendance des derni•res dŽcennies, a permis au gouvernement dÕŽconomiser dans
son budget, chaque annŽe, 20G$ en frais dÕintŽr•t9. Si on consid•re, en plus, la croissance Žconomique
survenue au cours de cette pŽriode, lÕimportance du service de la dette a ŽtŽ rŽduite de 6,1% du PIB en
1995-1996 ˆ un mince 1,9% du PIB en 2008-2009.

Est-ce ̂ dire que durant cette pŽriode Ottawa est devenu un haut lieu dÕaustŽritŽ? Le gouvernement fŽdŽral
a plut™t tout ̂  la fois augmentŽ considŽrablement ses dŽpenses, augmentŽ considŽrablement les transferts
aux provinces, baissŽ les imp™ts, et ultimement m•me la Taxe sur les produits et services (TPS). Seulement,
pendant dix ans, le gouvernement a subordonnŽ (simplement retardŽ dans le temps) ces gestes au strict
respect du dŽficit zŽro. Comme lÕa bien dŽmontrŽ Tim OÕNeill (2005), en incluant dans ses budgets
successifs un 3G$ rŽservŽ au remboursement de la dette, plus une marge pour alŽas de prŽvision
Žconomique, en plus surtout dÕune surestimation systŽmatique des prŽvisions de dŽpenses, ce dernier Žtait
condamnŽ systŽmatiquement ˆ faire des surplus souvent importants. PlacŽs devant lÕobligation dÕatteindre
en toutes circonstances un dŽficit zŽro, cÕest naturellement que le minist•re des Finances aurait ajoutŽ des
Ç facteurs de prudence implicites È aux facteurs de prudence explicites10.

Le principal inconvŽnient de la pratique fŽdŽrale des Ç facteurs de prudence implicites È fut prŽcisŽment sa
discrŽtion ou, dÕautres diraient, son hypocrisie. Les surplus fŽdŽraux ont ŽtŽ dŽnoncŽs annŽe apr•s annŽe
sans que leur justification nÕait fait lÕobjet de sŽrieux plaidoyers. InvitŽ en 1998 par le VŽrificateur gŽnŽral
ˆ prŽsenter clairement aux parlementaires et au public les risques dŽmographiques ainsi que les options
politiques ̂  envisager, le minist•re fŽdŽral des Finances a rŽpondu que lÕexercice Žtait inutile puisquÕil
exer•ait dŽjˆ, dans lÕombre, la discipline fiscale requise. La suite est connue : en lÕabsence
dÕinstitutionnalisation ou de sacralisation de la discipline fiscale, d•s lÕarrivŽe des conservateurs, les surplus
ont ŽtŽ dŽpensŽs, principalement pour lÕarmŽe, la baisse de la TPS et de nouvelles allocations familiales.
EntrŽ dans la rŽcession dŽpourvue de son surplus budgŽtaire structurel, le gouvernement fŽdŽral verra son
dŽficit dŽpasser en 2009-2010 les 50 milliards de dollars!

Morale de lÕhistoire : la rŽalisation de surplus budgŽtaires annŽe apr•s annŽe, afin de rŽduire la dette, est
praticable et utile. LÕamŽlioration de la position concurrentielle du Canada ̂ lÕŽchelle internationale doit
beaucoup aux gestes qui ont ŽtŽ posŽs en ce sens dans le passŽ. Toutefois, cÕest une tactique qui rŽsiste trop
peu aux alŽas politiques pour assurer la pŽrennitŽ des programmes sociaux.

Le Fonds des gŽnŽrations

Le Fonds des gŽnŽrations est la seule initiative gouvernementale qui est explicitement une rŽponse aux
dŽfis posŽs aux finances publiques par le vieillissement dŽmographique. CrŽŽ en 2006, le Fonds des
gŽnŽrations a, en fait, pour vocation de compenser les dŽficits accumulŽs par une capitalisation parall•le,

                                                  
9 Source : Comptes publics du Gouvernement du Canada 2008-2009, tableau #1 et #2 au sujet des
opŽrations budgŽtaires, http://www.fin.gc.ca/frt-trf/2009/frt0901-fra.asp#Tableau_45.
10 Source : page 91 de Tim OÕNeill, 2005 : Ç Examen des prévisions budgétaires du gouvernement du
Canada, processus et système È, Tim OÕNeill Strategic Studies.
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gŽrŽe par la Caisse de dŽp™t et de placements, financŽe principalement par des redevances hydrauliques
per•ues aupr•s dÕHydro-QuŽbec et dÕautres producteurs. LÕobjectif du Fonds, inscrit dans sa loi
constitutive, est de cro”tre suffisamment, gr‰ce aux dŽp™ts et surtout aux revenus de placement, pour
rŽduire progressivement le poids de la dette dans lÕŽconomie quŽbŽcoise ˆ 38% au 31 mars 2013, 32% au
31 mars 2020 et 25% au 31mars 2026. LÕexercice est rentable ̂ long terme si les gouvernements successifs
ont assez de discipline pour maintenir le Fonds en place et si le rendement moyen du Fonds se maintient
au-dessus des taux dÕintŽr•t payŽs parall•lement au titre du service de la dette.

Le probl•me, toutefois, est que pour le moment les dŽficits accumulŽs depuis 10 ans p•sent beaucoup plus
lourd que le Fonds des gŽnŽrations! Nous ne parlons pas ici de la dette adossŽe ˆ des actifs financiers, ni
m•me ˆ celle associŽe aux immobilisations et qui sera amortie, mais bien de la dette liŽe aux dŽficits
cumulŽs qui est passŽe de 82G$ ̂  98G$ entre 1998-1999 et 2008-2009! 16G$ de dŽficit en plus, en plein
durant les annŽes de lÕ•re du dŽficit zŽro! Des nuances sÕimposent toutefois, car tous ces ajouts ne sont pas
compl•tement injustifiŽs. Examinons-en quelques-uns11 :

- Inclusion de la dette des rŽseaux de la santŽ et de lÕŽducation (et dÕautres?) dans le pŽrim•tre
comptable du gouvernement (2,1G$ en 2008-2009 et 3,2G$ en 2006-2007). Cette inclusion Žtait
requise, mais quelle portion reprŽsente des dŽficits cumulŽs exclus antŽrieurement du calcul du
dŽficit zŽro?

- Le gouvernement du QuŽbec re•oit 3,4G$ en trop en transferts fŽdŽraux et se fait donner 10 ans
pour rembourser. Pourquoi rembourser 1/10 par annŽe quand on peut tout mettre sur la dette en
2005-2006 sans affecter lÕatteinte du dŽficit zŽro?

- Le gouvernement calcule dŽsormais certains de ses revenus selon une comptabilitŽ dÕexercice et,
du coup, ses livres perdent 1,9G$, dorŽnavant portŽs ̂ la dette. Nous espŽrons na•vement que si le
gouvernement retourne ˆ sa comptabilitŽ antŽrieure il paiera son dž ˆ la dette.

- 500M$ en 2006-2007 pour la nouvelle obligation comptables que constitue le passif
environnemental liŽ ˆ la rŽhabilitation de terrains contaminŽs.

- 27 autres modifications comptables depuis 2002-2003, 25 modifications qui augmentent la dette et
seulement 2 modifications qui la rŽduisent. On peut affirmer sans se tromper que ce nÕest pas le
hasard qui est en cause si les choix comptables antŽrieurs avaient tendance ̂ entra”ner une sous-
estimation des dŽficits!

La prise en compte, des pertes de la SociŽtŽ gŽnŽrale de financement et le r•glement du dossier de lÕŽquitŽ
salariale ont aussi donnŽ lieu ˆ une pratique Žtrange : le Ç pelletage È de dette en arri•re, dans les exercices
budgŽtaires antŽrieurs et bien entendu dÕune mani•re qui fait en sorte que ces Ç dŽficits È nÕont pas ̂  •tre
compensŽs par des surplus ̂ lÕintŽrieur dÕune pŽriode de cinq ans, tel que le prŽvoie la Loi sur l’équilibre
budgétaire. 16G$ ont donc ŽtŽ ajoutŽs sur la dette reprŽsentant les dŽficits accumulŽs et aucun sou nÕa ŽtŽ
consacrŽ, durant cette pŽriode, ̂ rembourser un dŽficit en vertu de la Loi sur l’équilibre budgétaire. Par
contre, des surplus rebaptisŽs Ç rŽserve budgŽtaire È (950M$ en 2000-2001) ou Ç rŽserve de stabilisation È
(1300M$ en 2006-2007, 1200M$ en 2007-2008) ont ŽtŽ rŽalisŽs pour compenser des dŽficits prŽvisibles.
Bref, on cache toujours les dŽficits, mieux, on en rŽalise parfois un pour cacher un surplus!

Face ̂  autant de crŽativitŽ, le Fonds des gŽnŽrations est donc jusquÕˆ prŽsent insuffisant pour atteindre
m•me ses modestes objectifs. Pour le moment il est peut-•tre m•me nuisible puisquÕil peut •tre exploitŽ
comme Žcran de fumŽe politique afin de cacher lÕampleur des probl•mes rŽels. Son abolition, toutefois,
marquerait un grave recul et rŽduirait ̂ nŽant la crŽdibilitŽ des initiatives visant r•glement ̂  long terme, sur
plusieurs mandats gouvernementaux, du probl•me de la dette et du vieillissement. En effet, pourquoi est-ce
quÕun gouvernement se restreindrait au plan de la dŽpense ou des all•gements fiscaux si cÕest seulement
pour ensuite observer ses adversaires politiques profiter sans g•ne du gaspillage des fruits de la discipline?
Le Fonds des gŽnŽrations est une pierre dans lÕŽdifice de la gestion responsable et Žquitable des finances
publiques. Il faut ajouter des pierres et non en enlever. Force Jeunesse a des propositions en ce sens.

                                                  
11 Source pour les chiffres et explications (et non les commentaires) : Comptes publics 2008-2009, tableau
A2 sur les autres facteurs affectant le solde des dŽficits cumulŽs.
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Que sont les surplus devenus?

Quelle a au juste ŽtŽ la politique dominante au cours des dix derni•res annŽes au QuŽbec? A-t-elle eu pour
effet de rŽŽquilibrer lÕŽquitŽ fiscale entre les gŽnŽrations?

Pour rŽpondre ̂ cette question, observons les changements en 2008-2009 par rapport ̂ ce quÕaurait produit
une politique de (pilotage automatique) entre 1999-2000 et 2008-2009. Une fa•on dÕenvisager ce pilote
automatique est de faire lÕhypoth•se que les revenus du gouvernement durant cette pŽriode (revenus
autonomes et transferts fŽdŽraux) ont ŽvoluŽ de mani•re similaire au produit intŽrieur brut (PIB). Le pilote
automatique des dŽpenses de programme est diffŽrent, chaque minist•re ayant sa dynamique particuli•re :
la santŽ, par exemple, du fait du vieillissement dŽmographique notamment, verra ses dŽpenses cro”tre
naturellement plus vite que la solidaritŽ sociale, Žgalement pour des raisons dŽmographiques. Postulons que
pour cette pŽriode une augmentation de 3,5% des dŽpenses de programme constitue le minimum pour le
maintien des services.

Que nous apprend cette simulation sur 10 ans? Pour la seule annŽe 2008-2009 le gouvernement du
QuŽbec :

• a touchŽ 5G$ en moins dÕimp™t que postulŽ en raison de ses dŽcisions;
• a touchŽ 5G$ en plus en transferts fŽdŽraux que postulŽ;
• a dŽpensŽ 5G$ de plus que postulŽ (sans tenir compte des immobilisations);

Pendant 10 ans donc, le gouvernement a pu vivre dans un nirvana politique : baisser les imp™ts et
dŽvelopper des nouveaux programmes/services en m•me temps! Et cela essentiellement pour des raisons
autres que la croissance Žconomique naturelle durant la pŽriode concernŽe :

• tendance ˆ la baisse des taux dÕintŽr•t, service de la dette comprimŽ
• fruits fiscaux de la politique dÕinvestissements rŽalisŽs ˆ coup dÕemprunts milliardaires
• recettes lŽg•rement plus ŽlevŽes des taxes ˆ la consommation
• croissance rapide des profits dÕHydro-QuŽbec

Nous avons vu que lÕaugmentation tr•s importante des transferts fŽdŽraux, beaucoup plus importante que la
croissance Žconomique, explique en bonne partie cet Žtat de nirvana. Notons au passage que lÕaugmentation
de ces transferts est lÕun des fruits de la discipline fiscale fŽdŽrale, un juste retour des choses diront certains
puisque les m•mes transferts avaient ŽtŽ coupŽs lors de la lutte au dŽficit.

RŽsumons donc : 10 milliards de marges de manÏuvre thŽoriques en 2008-2009 - 50 milliards sur la
pŽriode de 10 ans, partagŽe moitiŽ-moitiŽ entre les nouvelles dŽpenses et les all•gements fiscaux. Ces 50G$
sont une somme qui Žtait disponible ̂ •tre consacrŽs, en tout ou en partie, au remboursement de la dette ou
ˆ une autre forme de capitalisation pour que lÕŽquitŽ fiscale ̂  long terme et la pŽrennitŽ des services publics
soient assurŽes. Or on constate quÕau 31 mars 2009, le Fonds des gŽnŽrations cumulait 2G$. En 2000-2001
le gouvernement a bien annoncŽ un versement de 0,5G$ sur la dette, mais en fait durant la pŽriode 1999-
2009 la dette reprŽsentant seulement les dŽficits cumulŽs est passŽe de 82,5G$ ̂  95,5G$. Tout cela,
toujours sans tenir compte des emprunts rŽalisŽs pour les immobilisations.

En 1999, devant la perspective de surplus, Force jeunesse posait la question suivante : consommer ou
Žconomiser? Nous avons consommŽ. LÕoccasion historique qui se prŽsentait ̂ nous a ŽtŽ gaspillŽe. Non
seulement avons-nous reportŽ le paiement de lÕhypoth•se, nous y avons aussi ajoutŽ.

La consŽquence en termes dÕŽquitŽ fiscale intergŽnŽrationnelle nÕest pas heureuse. Seule une prioritŽ
accordŽe au dŽsendettement pendant la belle dŽcennie que nous venons de conna”tre pouvait rŽtablir
lÕŽquitŽ fiscale entre les gŽnŽrations : baisser les imp™ts ou augmenter les dŽpenses continuellement nÕest
pas viable dans le contexte du vieillissement dŽmographique. Nous lÕaffirmons m•me si, ˆ la lumi•re des
simulations rŽalisŽes par Oreopoulos et Vaillancourt, les jeunes que nous reprŽsentons aujourdÕhui profitent
individuellement bien davantage de la politique du tout-aux-baisses-dÕimp™t-et-aux-dŽpenses quÕils ne
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pourraient profiter de leur vivant dÕune politique de dŽsendettement. Seulement, le fardeau est transfŽrŽ sur
les Žpaules de leurs enfants. AujourdÕhui comme en 1999, Force Jeunesse affirme que les jeunes ont la
sagesse de ne pas vouloir reproduire ce petit jeu malsain entre gŽnŽrations.

Sans faire preuve prŽcisŽment dÕune attitude trop malsaine, soulignons que cela peut •tre un baume pour les
gŽnŽrations nŽes dans les annŽes 1970 et 1980 que de voir les gŽnŽrations prŽcŽdentes, contribuer en ce
moment, par des cotisations plus ŽlevŽes (plus ŽlevŽes que la part dŽvolue de lÕassurance-emploi), au
RŽgime quŽbŽcois dÕassurance parentale (RQAP). Ceci est ̂  des annŽes-lumi•res de compenser les effets
de la sous-capitalisation du RŽgime des rentes du QuŽbec, mais cela indique tout de m•me quÕil y a deux
revers ˆ la mŽdaille de lÕŽquitŽ et que lÕhistoire continue de sÕŽcrire.

3.3 Ð Nouveau regard ˆ la lumi•re du rebond dŽmographique

LÕƒtat du QuŽbec est sans contredit celui en AmŽrique du Nord, o• les services publics sont globalement le
plus dŽveloppŽs. Plusieurs ont ŽtŽ entendus ces derni•res dŽcennies criants ou geignant au sujet de la
prŽtendue fin de lÕƒtat providence ou du progressisme. Or, la liste des avancŽes des derni•res annŽes
rappelle plut™t les belles heures de la RŽvolution tranquille en mati•re de dŽveloppement de services :
assurance-mŽdicament, centres de la petite enfance, RŽgime quŽbŽcois dÕassurance parentale (RQAP) que
nous mentionnions prŽcŽdemment, etc.

Le moins quÕon puisse dire, cÕest que la lutte au dŽficit des annŽes 1990 nÕa pas dŽtruit le mod•le
quŽbŽcois, pas plus que les discours sur le dŽfi dŽmographique nÕont emp•chŽ lÕƒtat de se dŽvelopper
durant les annŽes 2000. Nous ne le dŽplorons pas; nous nous rŽjouissons m•me que le RŽgime quŽbŽcois
dÕassurance parentale (RQAP) permette aux travailleurs autonomes un acc•s aux congŽs parentaux au
contraire du rŽgime prŽdŽcesseur de lÕassurance-emploi, comme nous le revendiquions.

Deux de ces initiatives expliquent en partie dÕailleurs la remontŽe de la natalitŽ que nous connaissons en ce
moment. On ne peut nier que le dŽveloppement, certes incomplet, de lÕoffre de services de garde ̂ cožt
modique et le programme plus gŽnŽreux du RQAP ont encouragŽ un plus grand nombre de couples ̂ avoir
un plus grand nombre dÕenfants. La conciliation entre le travail et la famille est une partie de lÕexplication,
nous pouvons aussi faire valoir que la baisse du ch™mage, les taux dÕintŽr•t plus bas et le revenu disponible
plus ŽlevŽ des mŽnages, bref un plus grand confort Žconomique, sont aussi en cause.

Le rebond dŽmographique du QuŽbec est significatif. En 1999, le RŽgime des rentes du QuŽbec espŽrait
que de 1,45 enfant par femme lÕindice synthŽtique de fŽconditŽ remonterait ̂ 1,70. Nous soulignions ̂
lÕŽpoque12 que fonder la pŽrennitŽ dÕun taux de cotisation sur de telles hypoth•ses Žquivalait ˆ cacher un
dŽficit actuariel. Pour des motifs qui Žchappent Žvidemment aux prŽvisionnistes chanceux du RRQ, ̂  partir
du creux de 2002 (72 500 naissances) la fŽconditŽ est repartie ̂  la hausse et le QuŽbec compte 87 600
naissances en 2008. LÕindice synthŽtique de fŽconditŽ est ainsi passŽ de 1,475 ̂  1,735 durant cette
pŽriode13. Alors que 2008-2009 fut lÕannŽe de toutes les mauvaises nouvelles Žconomiques, lÕan 2009
indique que la tendance dŽmographique se maintient avec une autre hausse des naissances de 1% (88 500
naissances)14.

Ce sont de bonnes nouvelles, mais des bonnes nouvelles qui ne nous aideront pas ̂ court ou ̂  moyen terme.
Ë long terme, une dŽmographie solide amŽliore nos perspectives de dŽveloppement Žconomique : la
population continuera de cro”tre au-delˆ des annŽes 2050 et la population active diminuera aussi plus
tardivement ou lentement que prŽvu. Ë court terme et ̂  moyen terme toutefois, 15 000 naissances de plus

                                                  
12 Ç Consommer ou Žconomiser : amortir le cožt du choc dŽmographique, une politique tournŽe vers
lÕavenir È, Force Jeunesse, mŽmoire prŽsentŽ ˆ la Commission sur la réduction de l’impôt des particuliers,
1999.
13 Source : Institut de la statistique du QuŽbec,
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/naisn_deces/naissance/403.htm
14 Source : Institut de la statistique du QuŽbec, http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-
presse/communiq/2009/decembre/dec0908.htm
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par annŽe suscitent dans lÕordre une pŽnurie dÕobstŽtriciens, des dizaines de milliers de places de plus ̂
prŽvoir en garderie, des Žcoles primaires qui ouvrent plut™t que fermer et des classes Žventuellement
bondŽes dans les polyvalentes ou les cŽgeps. En clair, alors que les gouvernements comptaient sur certaines
rŽductions de dŽpenses liŽes ̂  notre faible natalitŽ pour compenser les cožts du vieillissement, ces
Žconomies nÕexistent plus. Il sÕagira dÕune charge supplŽmentaire pour les prochaines dŽcennies en Žchange
de gains qui ne deviendront tangibles quÕau milieu du prŽsent si•cle.

3.4 Ð Conclusions pour la consultation en cours

Il y a dix ans, le QuŽbec sortait la t•te de lÕeau apr•s plusieurs dŽcennies difficiles sur le plan des finances
publiques. Les sombres perspectives de dŽcroissance dŽmographique, de stagnation Žconomique et de
dŽtŽrioration des services publics pouvaient •tre contrecarrŽes durablement par une utilisation judicieuse de
la marge de manÏuvre budgŽtaire qui nous Žtait d•s lors temporairement offerte. Les gouvernements
successifs ont gaspillŽ cette chance.

Les jeunes dÕaujourdÕhui sont placŽs devant un paradoxe : rarement leur situation personnelle nÕaura ŽtŽ
aussi bonne, m•me en comparaison des gŽnŽrations prŽcŽdentes, mais en m•me temps ils sont ceux qui sont
les plus conscients de vivre sur du temps (et de lÕargent) empruntŽ. La dŽlinquance budgŽtaire des
gouvernements est plus subtile, la dette cro”t loin des regards, les dŽcisions importantes sont encore loin de
compenser les erreurs du passŽ au plan de lÕŽquitŽ fiscale (le RQAP ne vaut pas le RRQ) et le probl•me de
la croissance prŽvisible des dŽpenses de santŽ ne trouve toujours pas de rŽponse malgrŽ la part incroyable
des revenus de lÕƒtat quŽbŽcois que ces derni•res sont en voie dÕaccaparer.

Les politiciens actuels peuvent se fŽliciter du rebond dŽmographique; un Ç shower È de bŽbŽ, apr•s lÕautre,
nous nous fŽlicitons mutuellement nous aussi. Cette situation positive ̂  tr•s long terme reprŽsente toutefois
une charge ̂ moyen terme. Elle nÕen appelle que davantage ˆ une discipline budgŽtaire de tous les instants
de la part du gouvernement, faute de quoi nos enfants ne seront quÕun peu plus nombreux ̂ supporter un
fardeau beaucoup plus lourd, voir une crise, que notre irresponsabilitŽ leur aura consciemment lŽguŽe.
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4 Ð Les risques budgŽtaires ˆ court terme

Il va sans dire quÕil nÕest pas possible de faire utilement preuve de prŽvoyance budgŽtaire ̂ long terme si
on ne fait pas preuve de prŽvoyance ˆ plus court terme.

Un risque auquel tous les gouvernements doivent faire face est celui dÕune rŽcession Žconomique,
phŽnom•ne aussi inŽluctable quÕil semble imprŽvisible. Nous avions plaidŽ en 1999 que lÕŽtablissement
dÕun surplus budgŽtaire structurel cible constituait un coussin utile face ̂  une rŽcession ̂ venir. Ce fut de
mani•re cachŽ la politique menŽe par le minist•re des Finances ̂ Ottawa, jusquÕˆ ce que les conservateurs
ne dilapident avant la prŽsente rŽcession les fruits de la politique prudente des gouvernements prŽcŽdents.

Nous avons amplement dŽcrit le fait quÕau QuŽbec il nÕy a eu aucune disposition sŽrieuse de prise en ce
sens. Pire : alors que le respect de lÕesprit de la Loi sur l’équilibre budgétaire aurait prescrit quÕune rŽserve
budgŽtaire soit accumulŽe pour permettre des dŽficits en cas de rŽcession, le gouvernement a au contraire
gaspillŽ ̂ la premi•re occasion sa derni•re rŽserve par des baisses dÕimp™t non prŽvues et non rŽclamŽes
lors du budget de mai 200715. En guise de dŽmonstration a posteriori de ce que nous avan•ons, d•s que la
rŽcession a fait sentir ses effets en termes de dŽficits accrus, le gouvernement a dž poser parmi ses premiers
gestes celui de la suspension de lÕapplication de la Loi sur l’équilibre budgétaire. Il est en effet impensable
que le gouvernement puisse compenser ses dŽficits ̂  lÕintŽrieur dÕune pŽriode de cinq ans tel que le prescrit
la loi sÕil ne peut m•me pas minimalement, comme nous le dŽmontrerons, se sortir de sa situation
dŽficitaire ˆ lÕintŽrieur de ces m•mes cinq annŽes.

Avant de nous pencher les moyens ̂ entreprendre pour que le gouvernement rŽalise son plan - non dŽfini -
de retour ̂  lÕŽquilibre budgŽtaire, nous examinerons attentivement les risques ̂ court terme auxquels le
gouvernement est exposŽ. Au vu de la crŽdibilitŽ toute relative des engagements du gouvernement et des
documents qui les appuient, nous prŽfŽrons Žvaluer nous-m•mes, ̂ lÕaide des informations disponibles
publiquement, lÕampleur du dŽficit budgŽtaire que nous risquons de devoir combler par un plan dŽfini de
retour ̂  lÕŽquilibre. Nous rappellerons en premier lieu que le gouvernement a lui-m•me modŽrŽ, au cours
de lÕautomne dernier, lÕoptimisme de ses prŽvisions du Budget 2009-2010. Nous dŽclinerons ensuite les
motifs qui nous font craindre que le gouvernement fasse encore usage de Ç lunettes roses È lorsquÕil analyse
lÕŽvolution ̂ venir de certains ŽlŽments sous son contr™le. Enfin, nous examinerons des facteurs
socioŽconomiques externes, qui ne sont aucunement contr™lŽs par le gouvernement du QuŽbec, mais qui
pourraient avoir une incidence majeure sur son budget.

4.1 Ð Situation en date du Budget 2009-2010 et dŽtŽriorations depuis

Avec le Budget 2009-2010, le gouvernement saisit la mesure de la rŽcession et prend une sŽrie de dŽcisions
Ç keynŽsiennes È susceptibles dÕaider le QuŽbec ̂ la traverser : maintien de la croissance des dŽpenses au
m•me niveau (+4,8%), aide aux entreprises sur le plan des liquiditŽs, crŽdits dÕimp™t pour la rŽnovation
domiciliaire, etc. Les actions les plus importantes, monŽtairement parlant (all•gements fiscaux et plan de
renouvellement des infrastructures) ont ŽtŽ, bien entendu, entreprises avant toute trace de ralentissement
ŽconomiqueÉ Ceci nÕenl•ve toutefois rien ˆ leurs effets bŽnŽfiques dans le contexte actuel.

La rŽcession fait essentiellement mal au chapitre des revenus autonomes. En 2009-2010, au lieu de la
hausse Ç naturelle È de lÕordre de 4% ˆ 5% des revenus autonomes, la chute de lÕactivitŽ Žconomique
entra”ne une baisse prŽvue de 2,4%. La hauteur de la marche, 7% de 50G$ environ, est un manque ̂ gagner

                                                  
15 Cette question est dŽveloppŽe dans lÕannexe X portant sur la Loi sur l’équilibre budgétaire et lÕutilisation
par le gouvernement des rŽserves budgŽtaires et autres manÏuvres comptables.
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de plus de 3G$. AjoutŽ au dŽficit des revenus sur les dŽpenses de 1,3 G$ dŽjˆ prŽsent lÕannŽe prŽcŽdente, il
ne faut pas chercher plus loin les causes du dŽficit alors prŽvu de 4,241G$16.

Le gouvernement fait Ïuvre de luciditŽ lorsquÕil prŽsente le fait que cette Ç marche È ratŽe dans la
croissance des revenus ne sera pas compensŽe dans un avenir prŽvisible, c'est-ˆ-dire que le retard sur la
croissance des dŽpenses ne sera pas rattrapŽ sans effort. Le graphique suivant, tirŽ du Plan budgŽtaire 2009-
2010, lÕillustre bien. Notez que les revenus budgŽtaires ici reprŽsentŽs comprennent les revenus autonomes
et les transferts fŽdŽraux (presque 20% des revenus budgŽtaires), ces transferts Žvoluant diffŽremment des
revenus autonomes.

Ainsi, les dŽficits budgŽtaires prŽvus pour les annŽes ̂ venir sont tout ce quÕil y a de plus inquiŽtant,
jusquÕˆ 6G$ en 2013-2014 en intégrant d’emblée l’hypothèse d’une compression de la croissance dépenses
de programmes à hauteur de 3,2% plutôt qu’au niveau présentés dans le graphique A2 ci-haut. La
prŽcision est importante, nous consacrons plus loin une section enti•re au doute que nous entretenons sur le
rŽalisme de cette prŽvision. CÕest donc dire que le Ç plan de retour ̂  lÕŽquilibre È ŽvoquŽ dans le tableau A8
ci-apr•s17 comprend dŽjˆ des efforts colossaux au plan des dŽpenses avant m•me que ne soit entreprise la
t‰che de dŽfinir les mesures nŽcessaires pour Žponger les 6G$ de dŽficit rŽsiduel prŽvus en 2013-2014.

                                                  
16 Avant recours ˆ la rŽserve budgŽtaire (source : tableau A8 de la page A22 du Plan budgŽtaire 2009-2010,
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2009-2010/fr/documents/pdf/PlanBudgetaire.pdf), la prise
en compte de cette rŽserve masquant la santŽ budgŽtaire rŽelle de lÕƒtat, nous utilisons Žvidemment la
mesure du dŽficit qui ignore le recours ˆ ce stratag•me comptable.
17 Source : Plan budgŽtaire 2009-2010.



Retour vers le futur, nouvelle décennie et vieilles habitudes : pour une lutte réaliste aux
déficits budgétaires actuels et à venir.

27

Que comprend-il donc ce Ç plan de retour ̂  lÕŽquilibre È dans le Budget 2009-2010, autre que les
compressions indŽfinies des dŽpenses de programme? Le tableau A918 nous informe que le principal
ŽlŽment de ce plan sÕintitule Ç Autres mesures ̂ identifierÉ È! 3,770G$ en 2013-2014 proviennent de ces
Ç Autres mesures ˆ identifierÉ È!

Il convient de souligner que la hausse prŽvue de la TVQ, +1% en janvier 2011, a un effet significatif sur la
rŽduction du dŽficit, au contraire de lÕindexation de tous les tarifs non indexŽs qui rapportent des dizaines
de millions une annŽe sur lÕautre alors quÕon est ̂  la recherche de mesures de lÕordre de plusieurs milliards,
soit 100 fois plus.

                                                  
18 Source : Budget 2009-2010, Plan budgŽtaire, page A27.
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Rappelons que nous entreprendrons une discussion point par point de ce plan de retour ̂  lÕŽquilibre, ainsi
que des points qui nÕy sont pas et qui devraient y •tre. Avant cela, il convient de prendre en compte
lÕinformation la plus rŽcente communiquŽe par le minist•re des Finances : le point sur la situation
économique et financière du Québec, automne 2009. On nous annonce19 que le dŽficit prŽvu est accru de
749 millions de dollars en 2009-2010 et de 915 millions de dollars en 2010-2011, essentiellement en raison
dÕun contexte Žconomique plus dŽfavorable que prŽvu.

Ainsi, lorsquÕon ne tient pas compte du recours ̂ la Ç rŽserve de stabilisation È, recours haussŽ ̂ 433
millions de dollars, cÕest ˆ un dŽficit de 5,128G$ des revenus sur les dŽpenses auquel nous sommes
confrontŽs en 2009-2010.

En 2010-2011, sans le Ç plan de retour ̂  lÕŽquilibre È, pour lÕessentiel indŽfini comme nous lÕavons vu, le
dŽficit des revenus sur les dŽpenses est de 5,740G$. La diffŽrence de quelque 600 millions est attribuable,
grosso modo, ̂  la diffŽrence de 1% entre le taux de croissance des revenus et le taux de croissance des
dŽpenses, ce dernier Žtant essentiellement tirŽ vers le haut par lÕaugmentation de 8,9% du service de la dette
(revoir ci-haut le tableau A8). Si on reprend le chiffre de 5,740G$ de dŽficit pour 2010-2011 et que lÕon
rŽvise le tableau A9 ci-dessus, toutes choses Žtant Žgales et sans tenir compte des Ç mesures aux revenus È
ou des Ç autres mesures ̂ identifierÉ È, selon ces nouveaux chiffres du gouvernement le dŽficit prŽvisible
en 2013-2014 devrait •tre maintenant logiquement de pr•s de 7G$ au lieu de 6G$.

Il est utile dÕeffectuer un petit rappel historique ici. Ce dŽficit extraordinaire est exclusivement un dŽficit
assimilable ̂ ce quÕil est convenu dÕappeler les Ç dŽpenses dÕŽpicerie È. LÕautre dŽficit, soit la croissance
de la dette pour rŽaliser les Ç investissements È de lÕƒtat dans divers types dÕinfrastructure, reprŽsente
plusieurs milliards supplŽmentaires. Il faut combiner ces deux dŽficits pour comparer la situation
budgŽtaire du gouvernement actuel avec celle des gouvernements prŽcŽdents o•, pour le meilleur et pour le
pire, ces deux types de dŽpenses nÕŽtaient pas distinguŽs de la m•me mani•re. ƒvidemment, le
gouvernement Žvite dÕeffectuer une telle comparaison avec toute la justesse requise, car cela ferait
appara”tre que le dŽficit budgŽtaire de cette annŽe est le plus important de lÕhistoire du QuŽbec.

                                                  
19 Source : page 9 et 10, http://www.finances.gouv.qc.ca/documents/Autres/fr/AUTFR_lepoint2009.pdf.
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4.2 Ð Pour un examen plus rŽaliste de la situation

Pour inquiŽtants que soient les chiffres qui prŽc•dent, ils ne sont pas le fin mot de lÕhistoire. Les hypoth•ses
budgŽtaires du gouvernement sont exposŽes ˆ plusieurs risques quÕil convient dÕexaminer pour savoir au
juste si nous devons combler une impasse budgŽtaire de 7 G$, ou alors plut™t de 8 G$, 9 G$ ouÉ Un
premier type de risque est reprŽsentŽ par ce que contr™le en principe le gouvernement.

4.2.1 Ð LÕarc-en-ciel de la lutte ˆ lÕŽvasion fiscale

Le plan de retour ̂  lÕŽquilibre prŽvoit quÕˆ terme, la lutte ˆ lÕŽvasion et ˆ lÕŽvitement fiscal rapportera
jusquÕˆ 900 millions de dollars de mani•re rŽcurrente en 2013-2014. Cette prŽvision nÕest pas sans appui :
le budget du minist•re du Revenu est augmentŽ (a-t-il seulement ŽtŽ une fois rŽduit ces 20 derni•res
annŽes?) et des mesures lŽgislatives/r•glementaires sont prŽvues pour faciliter son travail.

900 millions de dollars est, cela dit, une somme tr•s importante, particuli•rement sous lÕangle de sa
rŽcurrence allŽguŽe. Ce chiffre nÕest appuyŽ, ̂ notre connaissance, par aucune Žtude concernant lÕampleur
de lÕŽvasion ou de lÕŽvitement fiscal résiduel par rapport aux efforts des annŽes prŽcŽdentes. Il sÕagit bien
lˆ dÕun probl•me pour la crŽdibilitŽ de cet ŽlŽment du plan de retour ̂  lÕŽquilibre : les budgets sont tr•s
nombreux ̂  prendre des engagements chiffrŽs contre lÕŽvasion fiscale et les revenus qui devraient en
provenir sont tr•s opportuns pour offrir un meilleur bilan au regard du public. Nous nÕavons toutefois
connaissance d'aucuns rapport faisant Žtat de lÕatteinte Ð ou non Ð des cibles chiffrŽes annoncŽes comme
devant rŽsulter des efforts accrus de Revenu QuŽbec.

Loin de nous lÕidŽe de tourner en ridicule les efforts prŽvus. Toutefois, si le 900 millions de dollars est un
chiffre rŽaliste, cÕest quÕil est une partie congrue des argents qui Žchappent lŽgitimement ̂  lÕimp™t
actuellement. Nous serions alors surpris dÕapprendre que, depuis des annŽes, plusieurs milliards de dollars
manquent ˆ lÕappel dans les coffres de lÕƒtat sans que de tels efforts nÕaient ŽtŽ entrepris plus t™t.

Retenons pour notre exercice que, si de mani•re rŽcurrente la moitiŽ des 900 millions allŽguŽs reviennent
effectivement dans les coffres de lÕƒtat, ce serait en soi une bonne nouvelle.

4.2.2 Ð ƒchec et pat sur le front syndical

La rŽmunŽration reprŽsente plus de la moitiŽ des dŽpenses de programmes engagŽes par lÕƒtat ou les
organismes sous sa gouverne. Les secteurs de la santŽ (17G$) et de lÕŽducation (10G$) reprŽsentent les 5/6e

de ces sommes. La grande majoritŽ des gens rŽmunŽrŽs par lÕƒtat sont membres dÕun grand syndicat et une
minoritŽ dÕun syndicat de professionnels (par exemple : celui des mŽdecins spŽcialistes). Les grands
syndicats sont regroupŽs encore cette annŽe dans un front syndicat, les conventions collectives arrivant ̂
ŽchŽance en avril prochain.

Un tel poids des salaires dans les dŽpenses de lÕƒtat fait en sorte que chaque entreprise de rationalisation
sÕest forcŽment attaquŽe ˆ ceux-ci. Ce fut particuli•rement vrai lors des rŽcessions (1981-1982, 1991-1992)
et lors de la rŽalisation du dŽficit zŽro (1996-1999). M•me rŽcemment en pleine croissance Žconomique, le
remplacement partiel des dŽparts ̂ la retraite ou le rajeunissement dÕune fonction publique en transition
dŽmographique a pu gŽnŽrer de prŽcieuses Žconomies pour le gouvernement. Ces deux sources
dÕŽconomies ont ŽtŽ largement compensŽes par dÕautres facteurs tels que les ajustements associŽs au
respect de la loi sur lÕŽquitŽ salariale. Ils sont de toute mani•re essoufflŽs : de lÕaveu m•me du Conseil du
TrŽsor, la politique du remplacement partiel est problŽmatique et, apr•s le remplacement des retraitŽs, des
jeunes fonctionnaires signifient des salaires qui grimpent plus rapidement au grŽ des Žchelles salariales.
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SÕil y a des Žconomies importantes ̂ rŽaliser dans les dŽpenses, elles passeront forcŽment par la
rŽmunŽration et cela ne se fera pas (plus) naturellement.

LÕoffre patronale dŽposŽe le 30 novembre dernier ̂  la table centrale de nŽgociation comprend des
augmentations de la rŽmunŽration globale de 7% en cinq ans, soit dÕavril 2010 ̂  mars 2015. Une ouverture
est faite ̂  lÕaugmentation de ces param•tres, selon des modalitŽs ̂ nŽgocier, si la croissance Žconomique
des deux derni•res annŽes est meilleure que prŽvu (meilleure que 4,2% de croissance du PIB). Cette
augmentation de 7% reprŽsente 2,3G$ dÕaugmentation sur la pŽriode, soit 1,4% en moyenne annuelle20. Le
front commun syndical quant ̂ lui rŽclame 11,25% dÕaugmentation salariale sur trois ans, un chiffre qui ne
comprend pas tous les ŽlŽments considŽrŽs comme Žtant partie de la rŽmunŽration globale dans lÕoffre
gouvernementale.

Nous ne conna”trons pas le fin mot de la nŽgociation avant plusieurs mois en 2010. Le ton des parties
semble toutefois •tre ˆ la recherche rapide dÕune entente21. Ceci tranche avec un climat belliqueux dŽjˆ
connu : le 15 dŽcembre 2005 le gouvernement imposait par dŽcret les conditions de travail des employŽs du
secteur public en intŽgrant dans le dŽcret les ententes dŽjˆ conclues avec les syndicats. Les principaux
param•tres salariaux avaient alors ŽtŽ bonifiŽs de seulement 2% par annŽe de 2006 ̂  2010. Retenons de ce
qui prŽc•de que les dŽpenses de programmes ont augmentŽ de 5% en moyenne pendant ces m•mes quatre
annŽes; donc, il nÕest pas permis dÕen imputer la responsabilitŽ ˆ des concessions salariales dÕenvergure ˆ
lÕendroit des syndicats!

Avec un gouvernement qui offre d•s le dŽpart en moyenne un plancher de 1,4% par annŽe dÕaugmentation,
avec des syndicats qui demandent 3,0% ou 3,5% par annŽe, et avec chacune des parties voulant
manifestement une entente, une conclusion sÕimpose : il y aura entente! Est-ce quÕelle vaudra autour de 2%
dÕaugmentation par annŽe pendant cinq ans? Ou pourquoi pas 11,25% sur cinq ans si une bonne croissance
du PIB est au rendez-vous? Les paris sont ouvertsÉ

La vraie conclusion qui sÕimpose est que la dynamique de la croissance des dŽpenses de programme ne
sera pas altŽrŽe significativement par la prochaine convention collective. Ceci nÕest pas dire que les
nŽgociations sont sans consŽquence pour la santŽ financi•re de lÕƒtat. Chaque 1% des salaires reprŽsente
environ 250M$. Seulement, en lÕabsence de gel ou de m•me de rŽduction des salaires, le dŽficit ne sera pas
ŽpongŽ par ce moyen.

Il est permis de penser que ce nÕest pas par amour des syndicats quÕun gouvernement ayant imposŽ
prŽcŽdemment par dŽcret les conventions collectives se montre flexible, ni par manque de levier politique
en pleine rŽcession : qui se souvient des ŽvŽnements du dŽbut des annŽes 1980? CÕest simplement quÕil
nÕest ni raisonnable, ni productif, de dŽvaloriser davantage la fonction publique quŽbŽcoise. Le
gouvernement libŽral nÕa plus rien ˆ gagner ˆ mettre en Žchec les syndicats du secteur public.

4.2.3 Ð Rencontre du 3 e type avec le cožt reportŽ des investissements

Le fait pour le gouvernement dÕengager des dŽpenses visant lÕachat dÕun actif (b‰timent, terrain,
Žquipement de transport, etc.) ou la construction/rŽfection/remplacement dÕune infrastructure (route, mŽtro,
aqueduc) sÕest gŽnŽralement effectuŽ en recourant ̂ des emprunts plut™t quÕen recourant aux revenus de
lÕannŽe courante. Avant la rŽforme de comptabilitŽ gouvernementale en 1997-1998, ces dŽpenses
grossissaient tout simplement le dŽficit. Il Žtait gŽnŽralement entendu que cette Ç bonne dette È ne posait
aucune difficultŽ, pour peu que le dŽficit fžt appelŽ ˆ cro”tre moins rapidement que la taille de lÕŽconomie.

                                                  
20 Source : http://www.tresor.gouv.qc.ca/nouvelles/article/nouvelle-secteur-publique/
21 RŽfŽrence : INFOnŽgo 2, dŽcembre 2009,
http://www.csn.qc.ca/c/document_library/get_file?uuid=f4791dae-a328-437e-91e0-
c7b93b09bb70&groupId=22830
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Depuis la rŽforme de la comptabilitŽ gouvernementale en 1997-1998, il en est Žgalement ainsi, mais cette
fois sous la Ç couverture È dÕun dŽficit zŽro con•ut comme excluant les emprunts destinŽs ̂ des
investissements dans des actifs (immobilisations). CÕest une des raisons pour laquelle la dette a continuŽ ̂
augmenter de plusieurs milliards de dollars depuis. En contrepartie, non seulement les intŽr•ts sont versŽs,
mais Žgalement une partie du capital empruntŽ est remboursŽ suivant un calendrier dÕamortissement liŽ ˆ la
durŽe de vie utile de lÕobjet de la dŽpense.

Les dŽpenses publiques en mode Ç investissement È Žtant effectuŽe sous le radar du Ç dŽficit zŽro È, on peut
comprendre aisŽment quÕelles sont soumises ̂ une contrainte budgŽtaire Ð et politique Ð proche de zŽro.
Cela dÕautant plus vrai que ce mode de comptabilitŽ est rŽcent et quÕil y a eu un rŽel sous-investissement
dans les diverses infrastructures. Ajoutez ̂  cela une diminution des taux dÕintŽr•t et toutes les raisons sont
rŽunies pour que ces dŽpenses croissent ˆ un rythme soutenu, un fait illustrŽ par le graphique suivant22 :

Ces investissements ont, bien entendu, un cožt, reportŽ selon le cas sur une pŽriode plus ou moins longue.
ForcŽment donc, ce cožt commence toutefois ̂ se faire sentir plus rapidement que sÕil sÕagissait de simples
dŽficits budgŽtaires en raison de lÕamortissement, tel quÕautrefois. Prenons pour premier exemple le Fonds
de conservation et dÕamŽlioration du rŽseau routier (minist•re des Transports)23.

                                                  
22 Source : Document explicatif, ŽnoncŽ Žconomique du 14 janvier 2009, minist•re des Finances, page 26 :
http://www.finances.gouv.qc.ca/documents/Autres/fr/AUTFR_doc2_EnonceEco09.pdf
23 Sources : Budget de dŽpenses 2009-2010, volume 2, page 195 :
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/09-10/Volume_2_FR_Final.pdf et Budget
de dŽpenses 2003-2004, volume 2, page 18-5 :
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/03-04/13-juin/03-04v_vol2.pdf
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ƒvolution du cožt annuel du Fonds de conservation et
dÕamŽlioration du rŽseau routier

2002-2003 2009-2010

IntŽr•ts versŽs sur les emprunts rŽalisŽs : 169M$ 430M$

Capital remboursŽ (amortissement) : 143M$ 732M$

Pr•s de trois fois plus dÕintŽr•ts, cinq fois plus de capital. Dans une mesure moindre, pour des raisons
diverses (intensitŽ moindre des investissements, actifs diffŽrents ou plus anciens, etc.), dÕautres postes de
dŽpense du minist•re des Transports, du minist•re de la SantŽ et des Services sociaux, du minist•re de
lÕƒducation et du minist•re des Affaires municipales, pour ne mentionner que les plus importants, voient ce
m•me type de dŽpense augmenter ces derni•res annŽes.

Maintenant, prenons en considŽration le Ç Plan quŽbŽcois des infrastructures 2008-2013 È de 41,8 G$
annoncŽ en janvier 200924. 16 G$ pour le rŽseau routier, 2,5 G$ pour le transport en commun, 6 G$ pour
lÕŽducation, 8,8 G$ pour la santŽÉ m•me la culture ou la justice y trouve sont compte. Le paiement des
intŽr•ts et dÕune partie du capital dŽbute bien entendu d•s lÕannŽe budgŽtaire suivant la dŽpense, donc ces
sommes sont en concurrence avec les activitŽs habituelles de ces minist•res. Dans son ŽnoncŽ Žconomique
du 14 janvier (tableau A20 de la page 44) le gouvernement nous informe (en toute transparence, mais sans
trop de dŽtails et sans inclure lÕannŽe 2013-1014) de lÕimpact du Ç Plan È sur les dŽpenses budgŽtaires :

- 2008-2009 :   288 millions $
- 2009-2010 :   576 millions $
- 2010-2011 :   848 millions $
- 2011-2012 : 1099 millions $
- 2012-2013 : 1377 millions $
- 2013-2014 : 1600 millions $ (nos estimations pour ce dernier chiffre)

Nous y sommes donc. Primo, nous constatons que lÕaugmentation des cožts en intŽr•ts et en capital liŽe aux
investissements a contribuŽ ̂ gonfler lÕaugmentation des dŽpenses de programme de 2002-2003 ̂ 2009-
2010. Secundo, nous constatons que ces dŽpenses en intŽr•ts et en capital augmenteront encore de mani•re
rŽcurrente dÕun milliard de dollars entre 2009-2010 et 2013-2014 en vertu du seul Ç Plan È actuel. Ce
milliard devra •tre trouvŽ ̂ lÕintŽrieur de lÕaugmentation des dŽpenses de programme que le gouvernement
souhaite voir limitŽe ̂  3,2 % entre 2010-2011 et 2013-2014. Ë toutes fins utiles, cÕest plut™t comme si le
gouvernement demandait ̂ lÕensemble des minist•res de rŽaliser leur mission avec la croissance de leurs
dŽpenses plafonnŽe ˆ 2,9 %. Nous verrons que lÕatteinte de cette cible est hautement improbable.

4.2.4 Ð LÕimprobable compression des dŽpenses de programme

Le talon dÕAchille du plan de retour ̂  lÕŽquilibre budgŽtaire est sa prŽmisse principale : la croissance des
dŽpenses de programme contenue ̂ 3,2% pendant plusieurs annŽes. Nous avons dŽjˆ examinŽ la question
des salariŽs de lÕƒtat et de lÕamortissement des investissements : pas de bonnes nouvelles de ce c™tŽ. Il faut
pour achever de se convaincre de la difficultŽ de la t‰che conna”tre la rŽpartition des dŽpenses de
programme en question ainsi que la dynamique de lÕŽvolution de chacun des postes budgŽtaires.

SantŽ et services sociaux

En 2009-2010, les dŽpenses de ce minist•re (26,9 G$) reprŽsenteront 44,8 % de toutes les dŽpenses de
programme. En moyenne au cours de la derni•re dŽcennie, la croissance des dŽpenses a ŽtŽ de 5,9%. Elles
ont ŽtŽ poussŽes vers le haut par plusieurs facteurs : rattrapages salariaux, dŽveloppements mŽdicaux et
                                                  
24 Source : http://www.infrastructures.gouv.qc.ca/plan-infrastructure/index.asp.
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pharmaceutiques, inflation gŽnŽrale, vieillissement de la population. Freiner nÕimporte lequel de ces
facteurs sÕest avŽrŽ en gŽnŽral pratiquement impossible. Seuls le virage ambulatoire et la mise en pŽnurie
de personnel des rŽseaux (consŽquences des mises ̂ la retraite ̂  la faveur de la lutte au dŽficit des annŽes
90) ont rŽellement freinŽ quelques annŽes la croissance budgŽtaire de ce minist•re. Assister ̂ un deuxi•me
virage ambulatoire ou une deuxi•me vague de mise ̂  la retraite nÕest pas concevable. RŽduire les salaires
des mŽdecins et des infirmi•res ne lÕest pas non plus ̂  lÕheure o• le gouvernement signe des ententes sur la
mobilitŽ professionnelle avec les autres provinces et les autres pays. La Loi canadienne sur la santé
sÕapplique toujours Žgalement ˆ sa province du QuŽbec, limitant les options quant ̂  un transfert des cožts
aux citoyens.

Croissance maximum permise pour atteindre la cible de 3,2 % : 4,9 %
Hypoth•se Ç moyenne È retenue par Force Jeunesse : 5,4 %
Tendance actuelle (hypoth•se dŽfavorable) : 5,9 %

ƒducation, sports et loisirs

En 2009-2010, les dŽpenses de ce minist•re (14,4 G$) reprŽsenteront 24,1 % de toutes les dŽpenses de
programme. En moyenne au cours des 10 derni•res annŽes, la croissance des dŽpenses a ŽtŽ de 4,0 %. Elles
ont ŽtŽ poussŽes vers le haut non pas par des facteurs dŽmographiques, mais par certains rŽinvestissements
dans les rŽseaux (rŽinvestissements et nettoyage de bavures en enseignement supŽrieur, plans de rŽduction
du dŽcrochage, rŽduction de la taille des classes au primaire, etc.) ainsi que par lÕinflation gŽnŽrale. La
dŽnatalitŽ a ŽtŽ plut™t ŽtŽ un ŽlŽment facilitant sur le plan budgŽtaire, mais la tendance dŽmographique sÕest
inversŽe et des cohortes significativement plus nombreuses sont attendues au primaire dans les prochaines
annŽes. Le gouvernement augmentera-t-il la taille des classes au primaire? Il y a dŽjˆ une pŽnurie de
personnel professionnel dans le rŽseau, des compressions de poste entra”neraient vraiment des Žconomies
importantes?

Le gouvernement entendrait-il dŽgeler les frais de scolaritŽ universitaire de plusieurs centaines de millions
quÕil devrait en reverser la moitiŽ aux Žtudiants sous forme de bourses. Ë moins bien sžr quÕil nÕabolisse le
volet Ç bourses È du programme dÕaide financi•re aux Žtudiants. Il devrait ensuite convaincre les
universitŽs que cette hausse ne leur est pas destinŽe. LÕeffet budgŽtaire dÕune pression majeure sur les
Žtudiants nÕest pas ̂  la hauteur de ses effets politiques : un gouvernement ̂ la conduite budgŽtaire
irresponsable en ferait dÕabord payer le prix ˆ la gŽnŽration montante?

Croissance maximum permise pour atteindre la cible de 3,2 % : 2,2 %
Hypoth•se Ç moyenne È retenue par Force Jeunesse : 3,0 %
Tendance actuelle (hypoth•se dŽfavorable) : 3,8 %

Affaires municipales, RŽgions, Transports

En 2009-2010, les dŽpenses de ces minist•res (4,6 G$) reprŽsenteront 7,7 % de toutes les dŽpenses de
programme. Ces dix derni•res annŽes, lÕaugmentation moyenne des dŽpenses a ŽtŽ de 6 % par annŽe. Cette
annŽe seulement, ces dŽpenses augmentent de 11 %, tirŽes vers le haut par lÕaccŽlŽration des
investissements dans les infrastructures. Il nÕy a aucune indication ̂  lÕeffet que les programmes principaux
qui constituent ces minist•res puissent ralentir. Abolir le soutien ̂  lÕassainissement des eaux? Abolir le
soutien au transport en commun? Mettre fin au programme de renouvellement des infrastructures routi•res?

Nous lÕavons vu, ˆ elles seules les dŽpenses en intŽr•t et capital (amortissements) associŽes aux
investissements dans les infrastructures augmenteront de plusieurs centaines de millions par annŽe les
crŽdits de ces minist•res.
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Croissance maximum permise pour atteindre la cible de 3,2 % : 5,5 %
Hypoth•se Ç moyenne È retenue par Force Jeunesse : 6,5%
Tendance actuelle (hypoth•se dŽfavorable) : 7,5%

Emploi et SolidaritŽ sociale

En 2009-2010, les dŽpenses de ces minist•res (4,2 G$) reprŽsenteront 7,0 % de toutes les dŽpenses de
programme. Ces dix derni•res annŽes, lÕaugmentation moyenne des dŽpenses a ŽtŽ ̂ peu pr•s nulle (0,7%),
lÕinflation ou les nouveaux besoins Žtant compensŽs par la rŽduction du nombre de bŽnŽficiaires. Cette
situation est ̂  la fois le rŽsultat de lÕamŽlioration de la situation Žconomique et de la dŽmographie, les
bŽnŽficiaires Žtant hors du radar de ces minist•res une fois atteignent lÕ‰ge de 65 ans. ƒtant donnŽ les
turbulences Žconomiques actuelles (plus dÕargent consacrŽ ̂ la formation de la main-d'Ïuvre,
potentiellement plus de bŽnŽficiaires), ce serait dŽjˆ une tr•s bonne nouvelle que cette tendance se
maintient.

Croissance maximum permise pour atteindre la cible de 3,2 % : 0,0 %
Hypoth•se Ç moyenne È retenue par Force Jeunesse : 0,5 %
Tendance actuelle (hypoth•se dŽfavorable) : 1,0 %

Famille, A”nŽs et Condition fŽminine

En 2009-2010 les dŽpenses de ce minist•re (2,1 G$) reprŽsenteront 3,4 % de toutes les dŽpenses de
programme. Ces quelques derni•res annŽes, les dŽpenses ont augmentŽ de 6% ou 7% par annŽe,
lÕaugmentation du nombre de places subventionnŽes en CPE ou en garderie privŽe expliquant que ce chiffre
dŽpasse largement lÕinflation des cožts. Or, du fait de la popularitŽ du programme et de lÕaugmentation
importante du nombre de naissance, cette croissance des dŽpenses nÕa pas permis encore de rŽpondre aux
besoins actuels. Le nombre de naissances en 2008 et en 2009 Žtant encore plus ŽlevŽ quÕen 2007 et 2006, la
pression pour une augmentation du nombre de places se maintiendra et le gouvernement voudra au moins
avoir lÕair de tenter de ne pas prendre de retard. De plus, il sÕest engagŽ ̂ maintenir le tarif subventionnŽ ˆ
7 $ par jour.

Croissance maximum permise pour atteindre la cible de 3,2 % : 4,0 %
Hypoth•se Ç moyenne È retenue par Force Jeunesse : 5,0 %
Tendance actuelle (hypoth•se dŽfavorable) : 6,0 %

Autres minist•resÉ

La mention Ç autres minist•res È masque en fait un grand nombre de fonctions essentielles de lÕƒtat
reprŽsentant 13 % des dŽpenses de programme. Les minist•res du Revenu (1 G$ de dŽpenses), de la
SŽcuritŽ publique (1 G$ de dŽpenses) ou de la Justice (0,7 G$) ne peuvent •tre laissŽs pour compte. On peut
dÕores et dŽjˆ sÕattendre ˆ une diminution des dŽpenses des minist•res de lÕAgriculture (0,7 G$) ou du
DŽveloppement Žconomique (0,8 G$) au sortir de la rŽcession, mais une diminution des crŽdits du
minist•re de la Culture (0,6 G$) est-elle envisageable? Les minist•res Ç moins importants È tels que
Ressources naturelles et Faune (0,6 G$), DŽveloppement durable, Environnement et Parcs (0,2 G$) ou
Relations internationales (0,1 G$) peuvent voir leurs enveloppes stagner, toutefois puisque cÕest le souvent
le cas, depuis de nombreuses annŽes, il nÕy a pas lˆ non plus dÕŽconomies faciles ̂  rŽaliser qui ne lÕaient
dŽjˆ ŽtŽ.

Croissance maximum permise pour atteindre la cible de 3,2 % : -1,0 %
Hypoth•se Ç moyenne È retenue par Force Jeunesse :  1,5 %
Tendance actuelle (hypoth•se dŽfavorable) :  4,0 %
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DŽpenses totales de programme et impasse budgŽtaire accrue

Le gouvernement postule que les dŽpenses de programme nÕaugmenteraient que de 3,2 % pendant quatre
ans ̂  compter de 2010. La somme de nos hypoth•ses moyennes nous conduit plut™t ̂ un chiffre de 4,1 %
dÕaugmentation des dŽpenses de programme. La diffŽrence entre notre hypoth•se rŽaliste et celle du
gouvernement rŽv•le un trou budgŽtaire rŽcurrent supplŽmentaire en 2013-2014 de lÕordre de 2,5 G$. Ce
trou double dÕampleur advenant que le gouvernement sÕen tienne ̂  sa trajectoire actuelle (la somme des
hypoth•ses dŽfavorables) au plan des dŽpenses.

M•me en admettant une marge dÕerreur de 1,0 G$ autour de notre hypoth•se Ç moyenne È, on demeure
quand m•me loin de la cible de +3,2 % et cela dÕautant que, comme nous lÕavons vu, en vertu de lÕimpact
financier direct des dŽpenses dÕimmobilisation la commande rŽelle aux minist•res est de +2,9 % par an
seulement. Posons m•me que le gouvernement rŽussit de mani•re extraordinaire ̂ sÕapprocher de sa cible la
premi•re annŽe, soit 2010-2011. Il est pensable de gratter les fonds de tiroir, dÕŽliminer les dŽpenses non
rŽcurrentes, etc., mais cÕest plus difficile, voire impossible ̂ rŽpŽter dÕannŽe en annŽe. Le trou budgŽtaire
ne sÕen trouve pas moins accru de lÕordre de 2 milliards de dollars, qui sÕajoutent aux 7 milliards de
dollars identifiŽs plus t™t.

Le volet Ç Autres mesures ̂ identifier aux revenus ou aux dŽpenses È du plan de retour ̂  lÕŽquilibre
budgŽtaire du gouvernement risque donc dÕ•tre grandement plus difficile ˆ dŽfinir que prŽvu. DÕautant que
le risque de ne pas atteindre sa cible au plan des dŽpenses de programme nÕest pas le dernier risque
budgŽtaire auquel doit faire face le gouvernement.

4.2.4 Ð Des risques supplŽmentaires

La plupart des ŽnoncŽs budgŽtaires du gouvernement du QuŽbec commencent avec une Žvaluation de la
santŽ Žconomique du couple ƒtats-Unis/Ontario. Et pour cause : ils reprŽsentent lÕessentiel de nos Žchanges
commerciaux. Ensuite sont examinŽes les conditions monŽtaires : lÕŽvolution du dollar canadien et des taux
dÕintŽr•t. Le dollar canadien a des incidences sur nos Žchanges commerciaux et marginalement sur notre
dette en devises Žtrang•res, alors que les taux dÕintŽr•t ont un effet majeur sur le service de la dette et sur la
consommation intŽrieure.

Une croissance Žconomique incertaine

SÕil est une chose dont nous ne devons pas nous rŽjouir, en particulier pour repousser dans le temps la
discipline fiscale nŽcessaire, cÕest bien des dŽficits budgŽtaires immenses de nos partenaires commerciaux.
Lorsque ces gouvernements devront ̂  la fois, au cours des prochaines annŽes, mettre fin aux stimuli
Žconomiques (une opŽration baptisŽe Ç deleveraging È par les anglophones) et en m•me temps lutter pour
rŽduire leurs dŽficits, ceci pourrait constituer un frein ˆ la reprise de la croissance. Une croissance
anŽmique en Ontario et aux ƒtats-Unis serait une mauvaise nouvelle pour lÕŽconomie du QuŽbec et pour les
revenus du gouvernement.

LÕOntario se dirige vers un dŽficit de 25 G$, soit cinq fois celui du QuŽbec pour une Žconomie seulement
deux fois plus importante. Le gouvernement fŽdŽral a son propre dŽficit budgŽtaire de 55 G$ en vue, et une
partie de celui-ci est qualifiŽe de structurelle par le directeur parlementaire du budget dÕOttawa25. La
situation aux ƒtats-Unis est encore pire : 1400 G$ de dŽficit en 2008-2009 (10 % de leur PIB) et un dŽficit
prŽvu de 1800 G$ en 2009-2010! Comme ici, la croissance annuelle de la dette amŽricaine est encore
supŽrieure ˆ ces chiffres comme en tŽmoigne ce graphique:

                                                  
25 Source : Budget 2010 : le Directeur parlementaire contredit Flaherty, La Presse Affaires du 12 janvier
2010, http://lapresseaffaires.cyberpresse.ca/economie/canada/201001/12/01-938329-budget-2010-le-
directeur-parlementaire-contredit-flaherty.php. Pour lÕŽtude dont il est question :
http://www2.parl.gc.ca/Sites/PBO-DPB/documents/Potential_CABB_FR.pdf.
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Pour les annŽes 2011, 2012 et 2013, le minist•re des Finances26 sÕattend ˆ une croissance du PIB rŽel de
2,5 % en moyenne, ce qui constitue de bonnes annŽes de croissance Žconomique sans surchauffe ou effet de
rattrapage. Le QuŽbec pourrait conna”tre une forme de rebond post-rŽcession, il pourrait aussi ne pas en
conna”tre du fait que la rŽcession nÕa pas ŽtŽ dure ici et (ou parce que) nous ne sommes pas en prŽsence
dÕune accumulation forte de consommation ou dÕinvestissements reportŽs. Le minist•re des Finances table
aussi sur une inflation de 2 % durant la pŽriode.

Chaque point de pourcentage de croissance du PIB nominal (PIB rŽel + inflation) reprŽsente environ
500 M$ en revenus autonomes pour le gouvernement. Si pendant ces trois annŽes le gouvernement se
trompe ̂ la baisse (ou ̂  la hausse) de seulement un demi-point (4 % ou 5 % au lieu de 4,5 %), en trois ans
lÕeffet sur lÕŽquilibre budgŽtaire en 2013-2014 est de 750 M$.

Le paradis perdu des faibles taux dÕintŽr•t

Depuis plus de quinze ans maintenant, une source rŽcurrente de marge de manÏuvre budgŽtaire pour nos
gouvernements Žtait la baisse des taux dÕintŽr•t et ses effets sur les cožts du service de la dette. Plut™t que
dÕŽmettre des obligations versant des intŽr•ts se situant entre 10 % et 15 % (ou pire27), les gouvernements
empruntent ces derni•res annŽes ˆ des taux infŽrieurs ̂ 5 %. Au cours m•me des derniers 18 mois, les taux
dÕintŽr•t se sont aplanis pr•s de zŽro, de telle sorte que les emprunts ̂ court terme sont littŽralement des
aubaines :

                                                  
26 Source : Budget 2009-2010, Plan budgŽtaire, page B33.
27 Consulter par exemple ces quelques rendements dÕobligations types du gouvernement canadien ˆ long
terme : http://www.bankofcanada.ca/pdf/annual_page14.pdf.
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DÕailleurs, en dŽpit de la croissance de sa dette, le QuŽbec a vu son service de la dette diminuer ces
derni•res annŽes : de 318 M$ de plus que prŽvu en 2008-2009 et dÕun autre 485 M$ prŽvisible en 2009-
2010! CÕest une marge de manÏuvre de pr•s dÕun milliard de dollars en trois ans. Nous ne reviendrons pas
ici sur le degrŽ douteux de sagesse de lÕusage qui a ŽtŽ fait de cette marge de manÏuvre non rŽcurrente. Les
taux dÕintŽr•t devraient en effet augmenter au cours des prochaines annŽes. Nous nÕavons pas en main les
hypoth•ses du minist•re des Finances, mais nous avons celles dÕHydro-QuŽbec28 :

Ce sont toujours des taux dÕintŽr•t historiquement bas, mais tout de m•me significativement plus ŽlevŽs en
2013 quÕen 2009, tant ̂  court terme quÕˆ long terme. Le minist•re des Finances, dÕailleurs, prŽvoit que le
service de la dette lui cožtera beaucoup plus cher en 2013-2014 quÕen 2009-2010, plus de 3 G$ en fait29 :

                                                  
28 Source : Plan stratŽgique 2009-2013, Hydro-QuŽbec, page 82,
http://www.hydroquebec.com/publications/fr/plan_strategique/pdf/plan-strategique-2009-2013.pdf.
29 Source : Budget 2009-2010, Plan budgŽtaire, page A27.
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Quelle est la part de cette importante croissance qui est due ̂  une anticipation de la hausse des taux
dÕintŽr•t? Quelle est la part qui est due ̂  la croissance prŽvisible de la dette? Il y aurait plusieurs facteurs ̂
prendre en compte, par exemple, est-ce que la perte de valeur du Fonds dÕamortissement des rŽgimes de
retraite, placŽ ̂ la Caisse de dŽp™t et placement, se rŽpercute en intŽr•ts supŽrieurs ̂ verser au titre de la
dette due aux rŽgimes de retraite des employŽs de lÕƒtat? La croissance de la dette durant la rŽcession
(15G$? 20G$?) entra”ne de nouveaux frais dÕintŽr•t de lÕordre du milliard de dollars? Quelle est la part de
la dette qui est en ce moment libellŽe ̂  court terme et qui est susceptible de voir son taux dÕintŽr•t
applicable augmenter de plusieurs points de plus que prŽvu?

LÕampleur de la hausse prŽvue par le minist•re des Finances sugg•re quÕun scŽnario rŽaliste a dž •tre Žtabli,
sans sombres exagŽrations ou complaisances ˆ des fins politiques. Ë ces prŽvisions sont forcŽment
attachŽes des marges dÕerreur qui pourraient ajouter des centaines de millions en plus ou en moins ̂  la lutte
au dŽficit.

4.3 Ð Prendre toute la dimension du probl•me ˆ rŽgler

RŽsumons lÕensemble des donnŽes dŽcrivant les risques certains ou raisonnables auxquels est exposŽ selon
nous le gouvernement.

• DŽficit prŽvisible avant Ç Plan de retour ˆ lÕŽquilibre È en 2010-2011 : 5,7G$
• DŽficit prŽvisible avant Ç Plan de retour ˆ lÕŽquilibre È en 2013-2014 : 6,9G$
• DŽficit supplŽmentaire dž ˆ la cible vraisemblablement ratŽe de +3,2% par an des dŽpenses de

programme : 2,0G$ en 2013-2015
• Risques associŽs ˆ la croissance Žconomique, ˆ une Žvolution des taux dÕintŽr•t ou ̂  une Žvolution

des transferts fŽdŽraux 0,0G$ +-1,0G$ en 2013-2014.

Nous ne reviendrons pas sur tous les arguments qui fondent notre conviction que le gouvernement ne saura,
quatre annŽes de suite, contenir ses dŽpenses dans ses cibles prŽvues. Au sujet des risques, il est tout aussi
envisageable quÕils se rŽalisent au pire quÕau mieux. Certains sont reliŽs et dÕautres pas. Par exemple, une
forte croissance du PIB nominal en raison dÕun retour de lÕinflation aide les revenus du gouvernement, mais
augmente les chances dÕune augmentation dŽfavorable des taux dÕintŽr•t. Une augmentation des taux fait
peser de plus grandes charges sur les Žpaules du gouvernement fŽdŽral, rendant moins probable une
amŽlioration des transferts fŽdŽraux et plus probables une dŽtŽrioration.

Il nous appara”t toutefois raisonnable que le rŽel plan de retour ̂  lÕŽquilibre budgŽtaire conserve des options
pour faire face ̂  ces ŽventualitŽs plut™t que le gouvernement se trouve dŽpourvu le cas ŽchŽant. Nous ne
sommes pas ̂ la recherche dÕexcuses, nous sommes ̂ la recherche de solutions pour toute la dimension du
probl•me. Le probl•me est au minimum de lÕordre de 9G$, 9G$ de revenus rŽcurrents ̂ trouver dÕici quatre
ans en supposant que le jeu des trois risques tourne en notre faveur.
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5 Ð Les dŽcisions difficiles : la quadrature du cercle en
quatre Ç T È

Nous avons retenu du plan de retour ̂  lÕŽquilibre budgŽtaire du gouvernement un 500 millions de dollars en
2013-2014 au lieu du 900 millions indiquŽ. CÕest donc dire quÕil y a 8,5G$ ̂  trouver au chapitre des
revenus, sans compter bien sžr lÕhypoth•se dÕune Žvolution dŽfavorable des risques identifiŽs. Il sÕagit
dÕune t‰che inŽdite, incroyablement difficile politiquement, selon nous la quadrature du cercle pourra •tre
rŽalisŽe en quatre Ç T È :

- Tirer profit du retrait fŽdŽral du champ fiscal de la taxe de vente
- Traire Hydro-QuŽbec
- Tarifer tous les ŽlŽments ou presque
- Toucher ˆ la vache sacrŽe de lÕimp™t sur le revenu des particuliers

5.1 Ð Tirer profit du retrait fŽdŽral du champ fiscal de la taxe de vente

Lors des Žlections fŽdŽrales de janvier 2006, les conservateurs menŽs par Stephen Harper ont promis de
rŽduire la Taxe sur les produits et services (TPS) de 1% dans la premi•re annŽe de leur mandat, ainsi que de
1% plus tard dans leur mandat. Il sÕagissait de lÕun des cinq points de leur programme connu depuis pour sa
simplicitŽ et sa bri•vetŽ. Notons que Stephen Harper a pu ainsi se distinguer de Paul Martin, qui sÕŽtait fait
le champion des annonces de baisse des imp™ts sur le revenu des particuliers. La TPS est ainsi passŽe de
7% ˆ 6% le 1er juillet 2006 et ensuite ˆ 5% le 1er janvier 2008.

Il est ˆ noter que cette mesure, sžrement populaire, a ŽtŽ dŽcriŽe ̂ peu pr•s unanimement par les
Žconomistes et les milieux dÕaffaires. Les deux motifs principaux Žtant que dÕautres types dÕall•gements
fiscaux sont plus favorables ̂ la croissance Žconomique et que le gouvernement se privait ainsi dÕune part
trop importante de ses revenus. En guise dÕillustration du premier point, le ministre des Finances Bernard
Landry a augmentŽ la Taxe de vente du QuŽbec (TVQ) de 7,5 % ˆ 8,5 % pour consentir des baisses
dÕimp™ts dans son budget 1997-199830.

En maintes occasions depuis, par des Žconomistes, par des observateurs politiques, quand ce nÕest pas par
le minist•re des Finances lui-m•me, lÕopportunitŽ dÕune hausse de la TVQ Žquivalente ̂ la baisse de la TPS
est dŽfendue. Cette proposition Žtait cohŽrente avec la th•se selon laquelle le QuŽbec Žtait dans une
situation de dŽsŽquilibre fiscal face au gouvernement fŽdŽral. Il est plus que temps de procŽder maintenant
avant que le gouvernement fŽdŽral, dirigŽ par les conservateurs de Stephen Harper ou les libŽraux de
Michael Ignatieff, ne cherche lui aussi, par ce moyen, ˆ juguler son impressionnant dŽficit budgŽtaire.

Le Budget 2009-2010 prŽvoit que la TVQ sera haussŽe de 1 % le 1er janvier 2011. Ceci peut para”tre tard
dans une perspective de lutte au dŽficit, mais cela a le mŽrite dÕ•tre cohŽrent avec la volontŽ du
gouvernement de ne pas interfŽrer avec la reprise Žconomique. Force Jeunesse recommande que la
hausse soit plut™t de 2 %, et ce, d•s le 1er janvier 2011. En effet, les autres mesures proposŽes pour venir
ˆ bout du dŽficit sont soit lentes ̂  rapporter, soit retardŽes plus tard en 2011 en pratique. Reporter
lÕaugmentation supplŽmentaire de 1% de la TVQ rŽduirait le choc pour les contribuables en janvier 2011,
mais augmenterait considŽrablement celui ˆ conna”tre en janvier 2012É

Selon le minist•re des Finances, en tenant compte de la compensation pour les mŽnages ̂ faible ou ˆ
moyens revenus, 1 % dÕaugmentation de la TVQ rapportera 1,265 G$ en 2013-2014. Une augmentation
de 2 % de la TVQ rapportera donc autour de 2,5 G$ en 2013-2014.
                                                  
30 Source : discours sur le Budget, http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/1997-1998/fr/ps-fr9.htm
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Est-il ˆ craindre que cette augmentation de taxe ne dŽprime la consommation, grand moteur de croissance
Žconomique? Il est utile de souligner que la consommation est beaucoup plus sensible ̂ des facteurs
monŽtaires (taux dÕintŽr•t, inflation) ou ̂  la situation gŽnŽrale de lÕemploi. Toute contraction dÕun dŽficit
budgŽtaire retire de lÕargent de lÕŽconomie, la question posŽe ici est celle des moyens. Celui de la hausse de
la TVQ a pour avantage de ne pas dŽcourager le travail (Citation? ThŽorie?), mais il pose bien sžr un dŽfi
en terme de lutte ˆ lÕŽvasion fiscale.

5.2 Ð Traire Hydro-QuŽbec

Inutile de relater ici lÕhistoire de cette sociŽtŽ dÕƒtat, fruit de plusieurs nationalisations, ou le r™le crucial
quÕelle joue dans lÕŽconomie du QuŽbec. Plus rŽcemment, depuis la fin de la pŽriode de gel des tarifs
durant les annŽes 1990, la croissance des dividendes versŽs au gouvernement fut un facteur ayant facilitŽ
les baisses dÕimp™t.

Nous vivons prŽsentement une pŽriode budgŽtaire difficile o• il nous faut redresser un dŽficit de 10G$ avec
plusieurs options d'emblŽe ŽcartŽes : le secteur public a dŽjˆ subi ses ajustements structurels durant les
annŽes 1990, les taux dÕintŽr•t sont dŽjˆ au plus bas, le gouvernement fŽdŽral ne viendra pas ̂ la rescousse
des provinces et le gouvernement actuel ne voudra pas hausser les imp™ts qui ont ŽtŽ diminuŽs ces dix
derni•res annŽes. ForcŽment, le levier que constituent Hydro-QuŽbec et ses tarifs encore bas devient
impossible ˆ ignorer.

Le recours aux hausses de tarif de lÕŽnergie est le moyen qui nous appara”t le plus dŽsirable Ð ou le moins
indŽsirable Ð non seulement en raison de la comparaison qui nous est favorable avec nos concurrents, mais
Žgalement suivant dÕautres considŽrations :

• LÕeffet de la hausse peut •tre partiellement compensŽ par une modification des habitudes de
consommation et par des investissements dans les moyens permettant une meilleure efficacitŽ
ŽnergŽtique;

• Des investissements dÕampleur dans la recherche dÕune plus grande efficacitŽ ŽnergŽtique sont
susceptibles de stimuler lÕŽconomie;

• LÕaugmentation de ce cožt, en lien avec lÕhabitation, est susceptible de refroidir un peu le marchŽ
immobilier, secteur susceptible de vivre une surchauffe isolŽe en raison de la faiblesse prolongŽe
des taux dÕintŽr•t.

Force Jeunesse ne se prŽtendra pas expert du complexe Ždifice rŽglementaire et comptable sur lequel repose
Hydro-QuŽbec. Il appartient au gouvernement de dŽterminer ultimement, par des moyens lŽgislatifs au
besoin, les procŽdŽs par lesquels Hydro-QuŽbec dŽgagera les sommes nŽcessaires au renflouement des
finances publiques quŽbŽcoises. Nous suggŽrons pour notre part les options suivantes, expliquŽes plus loin :

• LÕaugmentation progressive du tarif de Ç lÕŽlectricitŽ patrimoniale È;
• LÕaugmentation des redevances hydrauliques;
• LÕinstauration de tarifs-ascenseurs pour les gros clients rŽsidentiels;
• LÕaugmentation des exportations dÕŽlectricitŽ.

5.2.1 ƒlectricitŽ patrimoniale

Plus de 90 % de lÕŽlectricitŽ vendue au QuŽbec provient du Ç bloc patrimonial È de 165 tŽrawattheures,
pour lequel le prix de vente est fixŽ ˆ 2,79 ¢ le kilowattheure depuis l'adoption, en 2000, de la loi 116. Les
revenus dÕHydro-QuŽbec provenant de la vente de lÕŽlectricitŽ patrimoniale au QuŽbec reprŽsenteraient
4,6G$ par annŽe durant la pŽriode 2009-2013. Pour dŽgager des revenus supplŽmentaires de 3,0 G$, le prix
doit augmenter de 1,82 cent le kilowatt/heure. En prŽsumant quÕil est tard pour procŽder ̂ un dŽgel du tarif
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patrimonial de mani•re ̂  avoir un effet sur le budget du gouvernement en 2010-2011 et en acceptant que
cette hausse doit avoir son plein effet d•s 2013-2014, elle ne peut •tre ŽchelonnŽe que sur trois ans.

LÕeffet moyen de cette seule mesure sur les factures dÕŽlectricitŽ Žquivaut ̂  des hausses successives
dÕenviron 10% en plus des hausses dŽjˆ consenties par la RŽgie de lÕŽnergie. Il sÕagit dÕun choc tarifaire
important, mais il est justement davantage susceptible dÕentra”ner des changements de comportement ou
des nouveaux investissements quÕune hausse imperceptible.

5.2.2 Redevances hydrauliques

Hydro-QuŽbec Production verse au Fonds des gŽnŽrations une somme avoisinant le demi-milliard de
dollars depuis sa crŽation au titre de redevance sur lÕutilisation qui est faite de lÕeau dans ses barrages.
Force Jeunesse est non seulement dÕavis que cette redevance et son utilisation doit •tre maintenue, mais
encore quÕune augmentation de ces redevances supplŽmentaires est nŽcessaire pour augmenter les
versements au Fonds des gŽnŽrations ˆ partir de 2014-2015. Le cožt de lÕŽlectricitŽ vendue par Hydro-
QuŽbec Production devrait •tre ajustŽ en consŽquence.

Pourquoi augmenter les versements au Fonds des gŽnŽrations en 2014-2015? Le gouvernement sÕest fixŽ
pour cible de rŽduire le ratio dette/PIB ̂ 25% en 2025. Entre 2009-2010 et 2013-2014, il aura ajoutŽ, au
minimum, 15 milliards de dollars ̂  la dette en raison des seuls dŽficits budgŽtaires. Rappelons que ces
dŽficits ne seront pas compensŽs autrement en raison de la suspension de lÕapplication de la Loi sur
l’équilibre budgétaire. Si le gouvernement peut modifier ̂  sa guise les cibles en terme de ratio dette/PIB
quÕil fixe pour le Fonds des gŽnŽrations, nous croyons quÕil doit Žgalement aux gŽnŽrations futures (et aux
agences de cotation) dÕexaminer ce moyen de se rapprocher de sa cible autrement quÕen la modifiant.

En fait, Force Jeunesse croit quÕil sÕagit dÕun excellent moyen qui sera appuyŽ ̂ la fois par le parti
QuŽbŽcois qui a instaurŽ la Loi sur l’équilibre budgétaire, par le parti LibŽral qui a instaurŽ le Fonds des
gŽnŽrations et par lÕAction dŽmocratique qui plaide pour le remboursement de la dette. Nous sommes
convaincus que ces partis sont toujours aussi prŽoccupŽs aujourdÕhui par lÕendettement du QuŽbec et
lÕenjeu de lÕŽquitŽ intergŽnŽrationnelle quÕils ne lÕŽtaient ˆ lÕŽpoque au moment de prendre ces dŽcisions
historiques.

5.2.3 Tarifs ascenseurs

Actuellement, les clients rŽsidentiels paient ̂  peu pr•s le m•me tarif, peu importe leur niveau de
consommation. Augmenter davantage le prix au kilowatt/heure des plus gros consommateurs rŽsidentiels
est mani•re de sÕassurer non seulement de toucher les consommateurs qui en ont davantage les moyens (les
propriŽtaires dÕunifamiliales plut™t que les locataires) mais Žgalement dÕencourager davantage ceux qui ont
la capacitŽ de rŽaliser des Žconomies dÕŽnergie ˆ le faire. Une diffŽrence dans les tarifs fera davantage en
sorte que les acheteurs de maison neuve ou de condominium porte attention ̂  leurs caractŽristiques
ŽnergŽtiques, stimulant les choix efficients au plan ŽnergŽtique dans la construction.

Comme il sÕagit dÕun moyen de moduler des hausses, et non dÕajouter une hausse tarifaire ̂  celles dŽjˆ
ŽvoquŽes, il nÕy a pas de retombŽes budgŽtaires associŽes ˆ cette mesure.

Exportations dÕŽlectricitŽ

LÕexportation dÕŽlectricitŽ est une opŽration plus complexe quÕil nÕy para”t. La disponibilitŽ dÕŽnergie chez
Hydro-QuŽbec est un facteur facilitant, qui se trouvera augmentŽ par la rŽduction de la consommation au
QuŽbec, mais Hydro-QuŽbec a dŽjˆ une position confortable ̂ cet Žgard. Il y a aussi les limites du transport
dÕŽlectricitŽ, point sur lequel Hydro-QuŽbec, et m•me lÕOntarienne Hydro-One investissent actuellement. Il
y a Žgalement et surtout la demande en ŽlectricitŽ qui dŽtermine le volume et le prix de lÕŽlectricitŽ vendue,
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demande reposant sur des facteurs tr•s variŽs : alŽas de la mŽtŽo, alŽas de lÕŽconomie, recherche de source
dÕŽnergie propre, polŽmiques politiques, etc.

Les milliards nÕappara”tront ainsi pas par magie parce que les QuŽbŽcois redonnent ̂ Hydro-QuŽbec encore
davantage de surplus ŽnergŽtiques. Les profits importants quÕHydro-QuŽbec engrange avec ses exportations
sont en fait liŽs en bonne partie ̂  des opŽrations de courtage (lÕimport/export ˆ court terme) facilitŽes par
ses capacitŽs de stockage. Ces profits sont tr•s instables. NŽanmoins, il est permis de penser que la
disponibilitŽ supplŽmentaire dÕŽnergie permettra ̂ Hydro-QuŽbec de tirer profit de toutes les opportunitŽs
des prochaines annŽes sur le plan du courtage comme sur celui des contrats ̂  moyen et long terme.
LÕŽconomie se rŽtablissant chez nos voisins (Ontario, Maritimes, Nouvelle-Angleterre) et la demande pour
une source dÕŽnergie propre ne se dŽmentant pas, il est raisonnable de penser que lÕaugmentation des
exportations dÕici trois ou quatre ans compensera les pertes de ventes au QuŽbec et m•me les excŽdera pour
des profits supplŽmentaires de 0,5G$.

Au total donc les profits rŽalisŽs par Hydro-QuŽbec pourraient •tre supŽrieurs de 3,5G$ en 2013-
2014. Pour que ces profits se traduisent en revenu pour un gouvernement qui lutte contre son dŽficit, il faut
supposer que la proportion des profits quÕHydro-QuŽbec verse au gouvernement changera. En ce moment,
les dividendes reprŽsentent grosso modo la moitiŽ des profits, lÕautre moitiŽ contribuant ̂ financer les
investissements dÕHydro-QuŽbec. Nous ne voyons pas ici de probl•me puisquÕHydro-QuŽbec a dŽjˆ
planifiŽ ses investissements en fonction dÕun scŽnario de rentabilitŽ qui nÕinclut pas ces 3,5G$ de profits
supplŽmentaires. Le gouvernement aura tout le loisir de laisser ̂ Hydro-QuŽbec une part plus importante de
ses profits une fois que lÕŽquilibre budgŽtaire sera atteint31.

5.3 Ð Tarifer tous les ŽlŽments ou presque

Le gouvernement prŽvoit dÕores et dŽjˆ procŽder ̂ lÕindexation des tarifs non indexŽs, ̂ lÕexception du tarif
de 7$ par jour pour les services de garde. Nous tenons ̂ le remercier pour ce geste en faveur des familles
qui redressent notre taux de natalitŽ ̂ lÕheure actuelle. LÕindexation des tarifs rapporterait 195 millions en
2013-2014. Nous espŽrons que dÕautres ŽlŽments de tarification, taxes ou redevances sur dÕautres
Ç ŽlŽments È permettront une contribution menant ce montant vers les 1G$.

Les pŽages sont identifiŽs comme une source importante de revenus qui devraient •tre utilisŽs. Suivant
certaines hypoth•ses, certains soul•vent la possibilitŽ de rŽcolter jusquÕˆ 1,6G$ sÕils Žtaient appliquŽs ̂
lÕensemble des autoroutes du QuŽbec et ˆ la plupart des ponts de la rŽgion de MontrŽal. Une telle
application est improbable, lÕessentiel des revenus reviendrait probablement aux municipalitŽs, mais ̂  titre
de revenu ou de dŽpense ŽvitŽe les pŽages reprŽsenteraient plusieurs centaines de millions pour le
gouvernement quŽbŽcois. Avec des pŽages Žlectroniques ˆ la clŽ pour ne ralentir personne, QuŽbec pourra
dire quÕil fait de lÕargent en prenant lÕair.

Une augmentation des cožts de lÕŽlectricitŽ au QuŽbec est de nature ̂  encourager lÕutilisation du gaz
naturel et du mazout ̂ chauffage, pour ne pas parler du bois. DŽjˆ, les prix de ces mati•res ont diminuŽ ̂ la
faveur de la rŽcession. Pour Žviter une utilisation accrue de combustible fossile dans le chauffage, le
gouvernement pourrait •tre amenŽ ̂ augmenter les taxes existantes ou ˆ crŽer une nouvelle taxe Ç sur le
carbone È.  En 2008, il sÕest vendu 1,2 milliard de litres de mazout au QuŽbec32, une taxe supplŽmentaire
reprŽsentant seulement 10 % du prix (7 cents de 0,70 $ le litre) rapporterait dŽjˆ 84 M$.

                                                  
31 Nous remarquons au passage que ceci confirme que les dividendes dÕHydro-QuŽbec sont une vŽritable
Ç petite caisse È pour le minist•re des Finances ou disons plut™t, pour Žviter lÕeuphŽmisme, un profond
coffre-fort o• loger/piger des surplus.

32 Source : RŽgie de lÕŽnergie, http://www.regie-energie.qc.ca/energie/prodpetro/Mazout_Ens_Qc_2009.pdf
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Un nouveau rŽgime forestier a ŽtŽ mis en place33. Des redevances sont per•ues depuis longtemps, elles
seraient augmentŽes que la dŽpression du secteur industriel forestier quŽbŽcois actuellement en limiterait
les retombŽes. Mais sÕil y a repris en vue? LorsquÕun secteur est florissant, comme lÕindustrie mini•re, il
semble y avoir des obstacles ̂ ce que notre ƒtat touche sa part, comme le soulignent des parlementaires et
le VŽrificateur gŽnŽral du QuŽbec34. QuŽbec nÕa pas les moyens de laisser dormir de lÕargent dans son sous-
sol.

Le gouvernement ne semble pas sÕattendre toutefois ̂ faire de lÕargent comme de lÕeau avec les redevances
sur le captage qui sont actuellement prŽvues35. 5M$ provenant des grands utilisateurs, les embouteilleurs
qui ne verseraient que des dizaines de milliers de dollars sÕils Žtaient hypothŽtiquement taxŽs, ce sont des
sommes insignifiantes. Nous croyons que le gouvernement doit rŽexaminer le niveau des redevances
actuellement envisagŽ et lÕŽtendue de lÕapplication des redevances sur lÕeau.

5.4 Ð Toucher la vache sacrŽe de lÕimp™t sur le revenu des particuliers

Il nÕy a gu•re dÕautres postes budgŽtaires ˆ examiner pour trouver les 1,5G$ qui manquent pour atteindre
lÕŽquilibre budgŽtaire en 2013-2014. Nous avons vu que les transferts fŽdŽraux constituent davantage un
risque quÕun motif dÕespŽrance et les autres sociŽtŽs dÕƒtat font dŽjˆ amplement leur part pour garnir les
coffres. Ë moins de toucher aux dŽpenses fiscales (RƒER?) ou aux all•gements fiscaux consentis aux
entreprises (taxe sur le capital?) il faut se rŽsoudre ̂ violer le tabou et toucher ̂ la vache sacrŽe de lÕimp™t
sur le revenu des particuliers.

Non pas quÕon sÕen soit privŽ ces derni•res annŽes, comme nous lÕavons vu cÕest devenu un sport national
au QuŽbec comme au Canada. Toutefois, toujours ̂  la baisse. Une telle h‰te, un tel sans-g•ne, une telle
imprudence au vu des risques avŽrŽs pour la santŽ des finances publiques devraient laisser prŽsager au
moins une ouverture ̂ des dŽcisions en sens contraire. CÕest la loin de la gravitŽ : ce qui a descendu ne
remonte pas!

Tout de m•me, les faits sont t•tus et les jeunes contribuables comprennent bien (les autres aussi dÕailleurs)
que les dettes accumulŽes sont des imp™ts reportŽs. Avec un peu dÕeffort, tous comprennent Žgalement que
la concurrence fiscale se conquiert dans la discipline fiscale. Force Jeunesse croit que le gouvernement
libŽral sera placŽ t™t ou tard devant lÕinŽvitable : hausser les imp™ts pour atteindre le dŽficit zŽro.

Il y a dŽjˆ des fils en ce sens qui semblent tendus. Pendant les annŽes 1990, les partis dÕopposition, quÕils
fussent pŽquistes ou libŽraux, dŽnon•aient le fait que les param•tres fiscaux nÕŽtaient pas indexŽs. Il
sÕagissait pour eux de hausses dÕimp™t dŽguisŽes. Effectivement, cette non-indexation a jouŽ un r™le non
nŽgligeable dans lÕatteinte du dŽficit zŽro. Or, que voit-on poindre dans les documents produits rŽcemment
par le minist•re des Finances du QuŽbec? Le tableau suivant est un exemple36 :

                                                  
33 Source : http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/evolution/evolution-refonte-regime.jsp
34 Source : http://www.radio-canada.ca/regions/est-quebec/2009/04/03/002-
amir_khadir_redevances_mines.asp.
35 Source : http://www.cyberpresse.ca/actualites/quebec-canada/politique-quebecoise/200909/25/01-
905753-revision-de-la-tarification-charest-promet-plus-quune-operation-comptable.php.
36 Source : http://www.infrastructures.gouv.qc.ca/plan-infrastructure/index.asp
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Ainsi, lÕindexation du rŽgime dÕimposition est devenue un all•gement fiscal? Apr•s la hausse dÕimp™t
dŽguisŽe, la baisse dÕimp™t dŽguisŽe? Soit, posons quÕil sÕagit dÕune baisse dÕimp™t dŽguisŽe. Nous nÕavons
pas les moyens de la maintenir dans un contexte de lutte au dŽficit, et ce, d•s 2010-2011. Quatre annŽes de
non-indexation du rŽgime dÕimposition devraient rapporter autour de 800 millions de dollars en
2013-2014 (soit 200 millions par annŽe environ).

Force Jeunesse est Žgalement dÕavis que la lutte au dŽficit devrait •tre partagŽe par les mieux nantis de la
sociŽtŽ. Plusieurs solutions avancŽes jusquÕˆ prŽsent frappent les individus quels que soient leurs revenus.
LÕidŽe dÕun 4e palier dÕimposition du revenu des particuliers nÕest pas saugrenue Ð elle est en vigueur au
niveau fŽdŽral. Elle est proposŽe par plusieurs acteurs dans le dŽbat actuel. Nous pensons quÕelle devrait
•tre retenue par le gouvernement.

Pour la CSN37, un 4e palier dÕimposition dŽbutant ˆ 125 000 $ semblerait devoir rapporter des revenus tels
permettraient de satisfaire leurs demandes salariales, Žviter les coupures dans les dŽpenses de programme et
revenir ̂  lÕŽquilibre budgŽtaire. Nous ne sommes pas de cet avis, une Žtude de la CSQ38 non plus d'ailleurs,
car il y est estimŽ quÕun 4e palier imposant ̂  29 % les revenus excŽdant  85 000 $ rapporterait environ
600 millions de dollars.

Il ne nous appartient pas ici de faire le dŽtail des calculs, mais bien de constater que le gouvernement a ici
deux moyens intŽressants ˆ sa disposition pour utiliser lÕimp™t sur le revenu des particuliers afin dÕaller
chercher 1,5G$ et ainsi combler lÕimpasse budgŽtaire de 9,0 G$ que nous avons identifiŽs.

                                                  
37 Source : http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/280248/bilan-de-l-annee-de-la-csn-
le-gouvernement-charest-est-catastrophiste-selon-claudette-carbonneau
38 Source: Pierre-Antoine Harvey (2009) : Portrait de la fiscalité et de ses perspectives au Québec, Centrale
des syndicats du QuŽbec (CSQ), page 75.
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6 Ð Conclusions

Il est possible de trouver les 9G$ de revenus requis pour combler le dŽficit budgŽtaire, et ce, sans trop
endommager notre Žconomie et nos services publics. Cependant, si nous ne voulons pas recommencer un
exercice similaire dans 10 ans, il faudra maintenir une certaine discipline budgŽtaire. CÕest cette rigueur
budgŽtaire qui nous permettra Žventuellement de disposer de marges de manÏuvre suffisantes pour bonifier
significativement le Fonds des gŽnŽrations et du coup, rattraper les dŽficits temporaires ̂ •tre survenus dÕici
2013-2014.

En terminant, une ombre subsiste toutefois  au tableau: lÕŽquilibre budgŽtaire nouvellement recouvrŽ restera
prŽcaire tant et aussi longtemps que le QuŽbec nÕaura pas trouvŽ de solution au probl•me criant que
constitue la croissance incontr™lable de ses dŽpenses en santŽ. Par consŽquent, nous concluons en
soulignant ˆ grands traits le besoin impŽratif dÕun dŽbat sur les cožts de santŽ.


